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Service émetteur : 
Délégation départementale de l'Ain 
Service offre de soins de 1

er
 recours 

Affaire suivie par : 
Chantal GAMET 
 
 
 

 

A Bourg en Bresse, le 3 octobre 2016 
 

SAS AMBULANCES DE JASSANS 
Monsieur DJELASSI Marouwen 
159 rue des Sources 
01600 TOUSSIEUX 
 
 
 

 

AUTORISATION DE MISE EN SERVICE 

DE VEHICULES DE TRANSPORTS SANITAIRES 
 
Vu les articles L.6312-4 et R.6312-35 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 
installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2016-4582 du 3 octobre 2016 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 
de la SAS AMBULANCES DE JASSANS, gérant Monsieur DJELASSI Marouwen ; 

Considérant le contrôle de l'ambulance de catégorie C type A FORD immatriculée BS 374 QZ et du 
véhicule sanitaire léger FORD BY 955 BD réalisé le 30 septembre 2016 par l'agent de l'ARS chargé 
des transports sanitaires ; 
 
La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes autorise l’entreprise : 

SAS AMBULANCES DE JASSANS 

Gérant Monsieur DJELASSI Marouwen 

159 rue des Sources – 01600 TOUSSIEUX 

Agrément n° 149 

à mettre en service, les véhicules de transports sanitaires suivants : 

Implantation : 159 rue des Sources – 01600 TOUSSIEUX – secteur de garde 10 – Ambérieux en 
Dombes 

 
1 VEHICULE DE CATEGORIE C (Type A) : 

 - FORD  n° BS 374 QZ 
 
1 VEHICULE SANITAIRE LEGER DE CATEGORIE D :  

 - FORD  n° BY 955 BD 
 
Une copie de cette autorisation est à conserver dans chaque véhicule autorisé. 
 

  
 Pour la directrice générale et par délégation, 
 Pour le délégué départemental 
 L'Inspecteur principal 
 Eric PROST 
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La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Arrêté N° 2016-4581 portant cessation d'activité  
pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU l'arrêté préfectoral du 17 avril 2001 modifié portant agrément de l'entreprise de transports sanitaires 

AMBULANCES DE JASSANS, co-gérantes Mesdames CROIZIER et FOULON ;  
 
Considérant que Mesdames CROIZIER et FOULON, co-gérantes de la SARL AMBULANCES DE 

JASSANS, agréée sous le numéro 93, ont cédé le fonds artisanal de la SARL AMBULANCES DE 
JASSANS le 29 septembre 2016 ; 

Considérant que la cession du fonds artisanal de la SARL AMBULANCES DE JASSANS comporte outre 
l'enseigne AMBULANCES DE JASSANS, le matériel et notamment l'ambulance de catégorie C type A 
FORD immatriculée BS 374 QZ et le véhicule sanitaire léger FORD immatriculé BY 955 BD ; 

Considérant que suite à la vente du fonds artisanal par Mesdames CROIZIER et FOULON, la SARL 
AMBULANCES DE JASSANS, agréée sous le numéro 93, ne répond plus aux exigences des articles 
du code de la santé publique citées ci-dessus et aux arrêtés sus-nommés ; 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente délivré à la :  

SARL AMBULANCES DE JASSANS 

Co-gérantes Mesdames CROIZIER et FOULON 

18 Lotissement les Vallières – Tous Vents 

01480 CHALLEINS 

Sous le numéro : 93 
 

Est abrogé à compter de la date du présent arrêté. 
 

 
ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 3: le délégué départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 
du département de l'Ain. 
 
 

 Bourg en Bresse, le 3 octobre 2016 

Pour la directrice générale et par 
délégation, 

Pour le délégué départemental 

L'Inspecteur principal 

Eric PROST 
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La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Arrêté N° 2016-4582  portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
 
Considérant que le dossier de demande d’agrément a été déclaré complet ; 
Considérant les statuts de la SAS AMBULANCES DE JASSANS enregistrés le 8 septembre 2016 ; 
Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des 

véhicules autorisés ; 
Considérant la déclaration sur l’honneur du gérant de la SARL AMBULANCES DE JASSANS et le 

contrôle réalisé le 30 septembre 2016 par l'agent de l'ARS chargé des transports sanitaires attestant 
que les installations matérielles de l'implantation sont conformes ;  

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente est délivré à la :  

SAS AMBULANCES DE JASSANS 

Gérant Monsieur DJELASSI Marouwen 

159 rue des Sources 

01600 TOUSSIEUX 

Sous le numéro : 149 
 

                        ARTICLE 2: l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 
 

- Implantation : 159 rue des Sources – 01600 TOUSSIEUX  
Secteur de garde 10 – Ambérieux en Dombes 
 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à l'implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 
publique. 
 
ARTICLE 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément.  
 
ARTICLE 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
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69 418 Lyon Cedex 03 
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ARTICLE 6 : le délégué départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 
du département de l'Ain. 
 
 
 
 

 Bourg en Bresse, le 3 octobre 2016 

Pour la directrice générale et par 
délégation, 

Pour le délégué départemental 

L'inspecteur principal 

Eric PROST 



Siège 

241 rue Garibaldi 

69 418 Lyon Cedex 03 

Tél. : 04 72 34 74 00 

 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-3953 
En date du  22 août 2016 
 

Portant retrait d'autorisation de commerce électronique de médicaments 
   

 La directrice générale 
  de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.5121-1, L.5125-33, L.5125-36 et R. 
5125-70 à 74, 
 
Vu les dispositions de l’article 1er de l’ordonnance en référé du Conseil d’Etat n° 365459 du 14 
février 2013, 
 
Vu l'arrêté 2015-1280 du 12 mai 2015 autorisant Mme Annick LIAUDY et M. Jean-Luc 
FOURNIVAL, titulaires de la pharmacie St Bruno, située 82 cours Berriat à GRENOBLE, à exercer 
le commerce électronique de médicaments sur le site www.pharmacie-saint-bruno.com 
 
Considérant la demande du 11 juillet 2016, réceptionnée le 18 juillet, par laquelle les titulaires de 
cette autorisation en demandent le retrait, 
 

Arrête 
 
 
Article 1er : L'autorisation de commerce électronique pour le site www.pharmacie-saint-bruno.com 
est retirée, à leur demande, à Mme Annick LIAUDY et M. Jean-Luc FOURNIVAL, titulaires de la 
pharmacie St Bruno, située 82 cours Berriat à GRENOBLE, inscrits au tableau de la section A de 
l'Ordre des pharmaciens respectivement sous les numéros 56710/A et 80965/A, et titulaires de la 
licence n° 38#000768 du 28 juillet 2000. 
 
Article 2 : Les pharmaciens titulaires de l’officine en informent sans délai, par tout moyen permettant 
d’en accuser réception, le conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification 
de la présente décision, d'un recours : 

- gracieux auprès de madame la Directrice générale de l’Agence régionale de santé    
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique auprès de madame la Ministre des Affaires sociales et de la santé, 
- contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble. 

 
Article 7  : La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
délégué départemental de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l’Isère. 
 

Pour la directrice générale et par délégation 
Le responsable du service gestion pharmacie 

 
signé 

 
Christian DEBATISSE 
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Arrêté n° 2016-4471 
En date du 20 septembre 2016 
 
 
 

Portant rejet de transfert d’une officine de pharmacie 
   

La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 
relatifs aux pharmacies d’officine ; 
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu la demande présentée par Mme Martine CONTAT, pour le transfert de son officine de pharmacie sise 1 
place Lally Tollendhal, 26100 ROMANS SUR ISERE à l’adresse suivante : place de la cave, 38660 LA 
TERRASSE, demande enregistrée le 20 mai 2016 ; 
 
Vu l'avis du Syndicat « Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine » en date du 8 juin 2016 ; 
 
Vu l'absence d'avis du Syndicat  « Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France »  sollicité le 27 mai 
2016 ; 
 
Vu l'absence d'avis du Syndicat « Union Nationale des Pharmaciens de France » sollicité le 27 mai 2016 ; 
 
Vu l’avis du Préfet de l’Isère ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 21 
juillet 2016 ;  
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
CONSIDERANT que le local projeté remplit les conditions d’installation telles que prévues aux articles 
R.5129-9 et R.5125-10 du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT que la population dont il doit être tenu compte pour autoriser l’ouverture d’une officine dans 
une commune qui en est dépourvue est la population municipale telle qu’elle est issue du dernier 
recensement général ou recensement complémentaire officiel ; 
 
CONSIDERANT que la population municipale de la commune de LA TERRASSE telle qu’elle est issue du 
dernier recensement général ou recensement complémentaire officiel est inférieure à 2500 habitants ; 
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Arrête 
 
 
 
 
 
 
Article 1

er 
: Est rejetée la demande de transfert d’officine prévue par l’article L. 5125-6 du Code de la Santé 

Publique présentée par Mme Martine CONTAT, pharmacienne, en vue d’obtenir la licence nécessaire au 
transfert de l’officine sise 1 place Lally Tollendhal, 26100 ROMANS SUR ISERE dans un local sis Place de la 
cave, 38660 LA TERRASSE. 
 
Article 2 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, d'un recours : 
 

- gracieux auprès de Mme la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-
Alpes, 

- hiérarchique auprès de Mme la ministre chargée de la santé, 
- contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble. 

 
Article 3 : La Directrice générale et le Délégué départemental de l'Isère de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Isère. 
 
 

La directrice générale, 
Pour la directrice générale et par délégation, 
Le délégué départemental, 

 
 
 
 
Aymeric BOGEY 
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Arrêté  n° 2016-4853 
En date du 3 octobre 2016 
 
 
 

Autorisant le transfert d’une pharmacie d’officine  
 
 

La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.5125-1 à L.5125-32 et R.5125-1 à R.5125-13 relatifs 
aux pharmacies d’officine ; 
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de création, 
de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mars 1991 accordant la licence numéro 679 pour la pharmacie d’officine située à 
FROGES, boulevard de la République ;  
 
Vu la demande présentée par M. Jean-Christophe REYMOND titulaire de l'officine sise 113 bd de la République 
38190 FROGES, en vue d'un transfert de son officine à l’adresse suivante : 9 rue Joliot Curie 38190 FROGES, 
demande enregistrée le 3 juin 2016; 
 
Vu l'avis du Syndicat « Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine » en date du 4 août 2016 ; 
 
Vu l'avis du Syndicat « Union Nationale des Pharmaciens de France » en date du 21 juillet 2016 ; 
 
Vu l'absence de l'avis du Syndicat  « Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France » sollicité le 7 juin 
2016 ; 
 
Vu l’avis du Préfet de l’Isère en date du 13 juillet 2016 ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de la région Rhône-Alpes en date du 25 juillet 2016 ;  
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 5 septembre 2016 ; 
 
Considérant que le transfert envisagé se fera au sein de la même commune de FROGES ; 
 
Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert envisagé permettra  de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de 
la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine; 
 
Considérant que le local projeté remplit les conditions d'installation prévues par les articles R 5125-9 et R 5125-
10 du code de la santé publique ; 
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ARRETE 
 
 
 
 
Article 1er: La licence prévue par l’article L.5125-4 du code de la santé publique est accordée à M. Jean-
Christophe REYMOND sous le n° 38#000899 pour le transfert de son officine de pharmacie dans un local situé 
l’adresse suivante : 
 

9 rue Joliot Curie 
38190 FROGES 

 
Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le jour de la réalisation l’arrêté préfectoral du 14 mars 1991 accordant la licence numéro 679 pour la 
pharmacie d’officine située à FROGES boulevard de la République, est abrogé. 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la ministre des Affaires Sociales et de la santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux 
 
Article 5 : La directrice de l'offre de soins et le délégué départemental de l'Isère de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne Rhône-Alpes. 
 
 

La directrice générale, 
Pour la directrice générale et par délégation, 
Le délégué départemental de l’Isère  
 
 
signé 
 
 
Aymeric BOGEY 

 

    

 

 



 
 

 
 

 
 Arrêté n° 2016-A294 portant composition de la  

 

commission administrative paritaire 

académique des 

professeurs certifiés et adjoints 

d'enseignement 
Le recteur de l’académie de Grenoble  

 
- VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

- VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’État, 

 

- VU le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés de 
l'enseignement du second degré, 

 

- VU le décret n° 72-583 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs adjoints d'enseignement 
du second degré, 

 

- VU le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires, 
 

-  VU le décret n° 84-914 du 10 octobre 1984 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de certains 
personnels enseignants relevant du ministère de le jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche, 

 

- VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique 
par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel 
de la fonction publique de l'Etat, 

 

- VU le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote 
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du 
personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et pour les 
élections professionnelles des maîtres des établissements d'enseignement privés des premier et second degrés 
sous contrat relevant du ministre chargé de l'éducation nationale, 

 

- VU le décret n° 2014-1177 du 14 octobre 2014 relatif aux commissions administratives paritaires de certains 
personnels enseignants relevant du ministre chargé de l'éducation nationale, 

 

- VU l'arrêté ministériel du 3 juin 2014 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction 
publique de l’Etat, 

 

- VU l’arrêté ministériel du 25 juillet 2014 relatif à la réduction de la durée des mandats des membres de certaines 
instances représentatives du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche, 

 

- VU l’arrêté ministériel du 9 septembre 2014 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet 
des personnels relevant du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche pour 
l'élection des représentants des personnels aux comités techniques, aux commissions administratives paritaires, 
aux commissions consultatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé 
sous contrat et aux commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 27 novembre 
2014 au 4 décembre 2014, 

 

- VU l’arrêté rectoral n° 2014-40 du 6 octobre 2014 portant fixation du nombre de sièges de représentants des 
personnels aux commissions administratives paritaires académiques des personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation du second degré, 

 

- VU le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif à la commission administrative paritaire académique pour 
le corps des professeurs professeurs certifiés et adjoints d'enseignement de l’académie de Grenoble en date du 
5 décembre 2014, 

- VU le procès-verbal de désignation des représentants titulaires et suppléants pour chaque grade de la 
commission administrative paritaire académique pour le corps des professeurs certifiés et adjoints 

d'enseignement de l’académie de Grenoble en date du 09 janvier 2015, 

-   VU l’arrêté rectoral  n° 2014-A384 du 09 janvier 2015 portant composition de la commission administrative 
paritaire académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes,  

-  VU l’arrêté rectoral n° 2015-A175 du 15 septembre 2015 portant composition de la commission administrative 
paritaire académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes,  

-  VU l’arrêté rectoral n° 2015-A 250 du 4 novembre 2015 portant composition de la commission administrative 
paritaire académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes, numéro spécial du 25 novembre 2015, 

 



-  VU l’arrêté rectoral n° 2016-A 071 du 1
er

 mars 2016 portant composition de la commission administrative 
paritaire académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes, 

-  VU l’arrêté rectoral n° 2016-A 118 du 6 juin 2016 portant composition de la commission administrative paritaire 
académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Rhône-Alpes, 

- VU l’arrêté rectoral n° 2016-A 272 du 28 septembre 2016 portant composition de la commission administrative 
paritaire académique des professeurs certifiés et adjoints d’enseignement publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes, 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La composition de la commission administrative paritaire académique des certifiés et adjoints 
d'enseignement comprend 38 membres titulaires et 38 membres suppléants et le quorum est de 29, elle est établie 
ainsi qu'il suit à compter du 6 octobre 2016 : 
                                 

I - REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION : 
 

TITULAIRES 
 
Le recteur de l'académie de GRENOBLE,  
Président  
 
Le secrétaire général adjoint de l’académie, directeur 
des ressources humaines 
 
M. Gwendal THIBAULT, secrétaire général  
adjoint de l’académie  
  
Le chef de la division des personnels 
enseignants 
 
M. CHATEIGNER Guy, 
IA - IPR 
 
Mme REVEYAZ Nathalie, 
IA - IPR 
 
Mme PETIT Francis, 
IA - IPR 
 
Mme CARDOT- HUT Fabienne, Principale du 
Collège F. Léger ST MARTIN D’HERES  (38) 
 
Mme Sandrine CORBIERE, Proviseur du 
Lycée du Grésivaudan MEYLAN (38) 
 
M. BAUDEN Philippe, Proviseur du 
Lycée Monge CHAMBERY (73) 
 
M. BROUSSOU Patrice, Proviseur du 
Lycée Lesdiguières GRENOBLE (38) 
 
Mme MARON Anne-Cécile, Principale du 
Collège E. Vaillant SAINT-MARTIN-D’HERES (38) 
 
M. BLANC Jean-François, Proviseur du  
Lycée Vaucanson GRENOBLE (38)  
 
M. FOUQUE Paul, Proviseur du 
Lycée Albert Triboulet ROMANS-SUR-ISERE (26) 
 
Mme COLAS Marie-Noëlle, Principale du 
Collège Belledonne VILLARD BONNOT (38) 
 
M. AMMOUR Arezki, Proviseur du 
Lycée L’Oiselet  BOURGOIN JALLIEU (38) 
 
M. VIDON Alain, Proviseur du 
Lycée Aristide Bergès  SEYSSINET-PARISET (38) 
 
Mme MOYROUD Chantal, Proviseur du 
Lycée La Saulaie SAINT MARCELLIN (38) 

SUPPLÉANTS 
 
La secrétaire générale de l'académie 
de GRENOBLE 

 
La secrétaire générale de la DSDEN 
de la SAVOIE 
 
Mme GOEAU Maria, secrétaire générale  
adjointe de l’académie  
 
L’adjointe au chef de la division des personnels 
enseignants 
 
M. CHAMPENDAL Christian, 
IA – IPR 
 
Mme PESCH-LAYEUX Caroline, 
IA - IPR 
 
Mme DIETRICH Claire, 
IA - IPR 
 
M. MEGE Raymond, Proviseur du  
Lycée Pablo Neruda SAINT-MARTIN-D’HERES (38) 
 
Mme DELEURENCE Catherine, Proviseur du  
Lycée Jean Moulin ALBERTVILLE (73) 
 
M. LEDOUX Daniel, Principal du 
Collège Claude Debussy ROMANS-SUR-ISERE (26) 
 
Mme TOURTET Geneviève, Principale du 
Collège François Ponsard VIENNE (38) 
 
Mme FRANTSCHI Pascale, Proviseur du 
Lycée Emile Loubet VALENCE (26) 
 
Mme DUCHEMIN Béatrice, Principale du 
Collège Lionel Terray MEYLAN (38) 
 
Mme BODET- RANDRIAMANALINA Bernadette, Proviseur du 
Lycée La Pleiade PONT DE CHERUY (38) 
 
M. DUPAYAGE Vincent, Principal du 
Collège Louis Lumière ECHIROLLES (38) 
 
M. DESBOS Claude, Proviseur du 
Lycée Marlioz AIX LES BAINS (73) 
 
M. PONCET Sylvain, Proviseur du 
Lycée Les Eaux Claires GRENOBLE (38) 
 
M. LACROUTE Eric, Proviseur du   
Lycée Charles G. Pravaz  LE PONT DE BEAUVOISIN (38) 



 
Monsieur MEISS Aymeric, Proviseur du Mme ROCHETTE Maryline, Proviseur du 
Lycée Stendhal GRENOBLE (38)  Lycée Hector Berlioz LA COTE SAINT ANDRE (38) 

 

 
II- REPRÉSENTANTS ÉLUS PAR LE PERSONNEL :  
 

TITULAIRES       SUPPLÉANTS 

 

Hors-Classe : 
 

Mme BAFFERT Corinne     M. AGNES Jacques 
Lycée Edouard Herriot VOIRON (38)    Lycée Emmanuel Mounier  GRENOBLE (38) 
 
Mme UNAL Véronique      M. GERMAIN Christophe 
Collège Evire ANNECY LE VIEUX (74)   Lycée Camille Vernet VALENCE (26) 
 
Mme MORICE-GOLFIER Véronique    M. BOUTON Alain 
Lycée Madame de Staël ST JULIEN EN GENEVOIS (74) Fernand Berthon SAINT RAMBERT D’ALBON (26) 
 
M. HENNI-CHEBRA Toufiké     Mme MICHEL Laurence 
Lycée Astier AUBENAS (07)     Lycée Xavier Mallet LE TEIL (07) 

 

Classe normale : 
 
 

M. LECOINTE François     M. EMERY Gabriel 
Collège Fernand Léger SAINT MARTIN D’HERES (38) Collège du Trièves MENS (38) 
 
Mme DORTEL Anne      Mme SANCHEZ Cécile 
Collège International Europole GRENOBLE (38)  Collège Barnave SAINT EGREVE (38)  
 
M. BOREL Cyril      M. MABILON Jacky 
Collège Louis Lumière ECHIROLLES (38)   Collège Sport Nature LA CHAPELLE EN VERCORS (26) 
 
Mme DELCARMINE Cécile     Mme BORDIER Claire 
Collège Jean Mermoz BARBY (73)    Lycée Pablo Neruda SAINT MARTIN D’HERES (38) 
 
M. REYNAUD Alexis      M. PIETTRE Olivier 
Lycée André Argouges GRENOBLE (38)   Lycée du Granier LA RAVOIRE (73)  
 
Mme PRIORON Isabelle     Mme MONTAGNE Sandrine 
Collège Alain Borne MONTELIMAR (26)   Collège Paul Valéry VALENCE (26) 
 
M. MOINE Olivier      M. OSTERNAUD Alexandre 
Lycée La Pleiade PONT DE CHERUY (38)   Collège René Long ALBY SUR CHERAN (74) 
 
Mme SANTALENA Elisa     M. JEUNET Olivier 
Université Grenoble Alpes GRENOBLE (38)   Collège Les Perrières ANNONAY (07)  
 
M. FOURNEYRON Mathieu     M. LAJOYE Brice 
Collège Le Clergeon RUMILLY (74)    Lycée Charles G. Pravaz  LE PONT DE BEAUVOISIN (38) 
 
M. ROMAND David      Mme OLTRA Emmanuelle 
Collège Le Gd Champ PONT DE CHERUY (38)  Lycée Marie Reynoard VILLARD BONNOT (38) 
 
M. JUAN Laurent      Mme CLAVAL Luce 
Lycée de l’Albanais RUMILLY (74)    Lycée Charles Poncet CLUSES (74) 
 
M. MARTIN Jean-Loup     Mme LUPOVICI Marguerite 
Collège Jacques Prévert Heyrieux (38)   Collège Beauregard CRAN GEVRIER (74) 
 
M. HERAUD Régis      M. BANCILHON Samuel 
Collège Flavius Vaussenat ALLEVARD (38)   Collège SAINT CHEF  (38) 
 
Mme AVVENENTI Karine     M. JOLY Julien 
Collège Les Pierres Plantes MONTALIEU VERCIEU (38) Collège Camille Claudel MARIGNIER (74) 
 
Mme SALA Nathalie      M. GUEVARA Pablo 
Collège La Segalière LARGENTIERE (07)   Collège Vercors GRENOBLE (38) 
 



 

 
 
 

Article 2 : La secrétaire générale de l'académie est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la région Rhône-Alpes. 
 
 
 

 Fait à Grenoble, le 6 octobre 2016 
 

Pour le recteur et par délégation 
La secrétaire générale de l’académie 
 
 

 
Valérie RAINAUD 

 

 

 

 

 

 

     
    
 
       
     
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RECTORAT 
Division des Examens 
Arrêté n° DEC1/XIII/2016/366 

 
 
 
 
 
 
 
Le recteur de l’académie de Grenoble 
Chancelier des universités 

 
 
- Vu les articles D 334-1 à D 334-24 et D 336-1 à 
D 336-48 du code de l’éducation portant dispositions 
relatives au baccalauréat général et au baccalauréat 
technologique,  

- Vu l’arrêté du 15 septembre 1993 modifié relatif aux 
épreuves anticipées du baccalauréat général et du 
baccalauréat technologique, 

- Vu l’arrêté du 8 janvier 1980 chargeant les recteurs 
de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 
registres d’inscription aux épreuves du baccalauréat, 
 

 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1  : Le registre d’inscription aux épreuves anticipées subies un an avant les autres 
épreuves du baccalauréat général et technologique sera ouvert pour tous les candidats, au titre 
de la session 2018 : 
 

 
Du lundi 21 novembre 2016 au mardi 13 décembre 2016  à 17 heures. 

 
 

Article 2  : Les registres d’inscription aux épreuves anticipées du baccalauréat général des 
centres étrangers rattachés à l’académie de Grenoble seront ouverts aux mêmes dates. 

 
Article 3 : Seuls pourront être admis à subir les épreuves de remplacement des épreuves 
anticipées du baccalauréat général et technologique, les candidats régulièrement inscrits dans 
les délais fixés à l’article premier du présent arrêté et sous réserve qu’ils remplissent les 
conditions prévues aux articles D 334-19,  D 336-18,  D 336-36 et D 336-43 du code de 
l’éducation.  
 
Article 4  : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
 

 
 

Fait à Grenoble, le 29 septembre 2016 
 
 
 
 

             Claudine Schmidt-Lainé 
 
 

 



 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
Arrêté SG n° 2016-29 relatif à modification de la c omposition de la commission académique 
d’action sociale de l’académie de Grenoble 
 
Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 
Vu l’arrêté ministériel du 7 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission nationale, des 
commissions académiques et départementales et de la commission centrale d’action sociale ; 
Vu l’arrêté SG n° 2016-16 du 30 juin 2016 relatif à la modification de la composition de la commission 
académique d’action sociale de l’académie de Grenoble ; 
Vu la proposition de la délégation de la Mutuelle générale de l’éducation nationale du département de 
l’Isère en date du 7 octobre 2016 de remplacer madame Valérie BIBOLLET, suppléante, par monsieur 
Bernard JACOB. 
 
 
 

Arrêté 
 
Article 1 :  La composition de la commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble 
est modifiée comme suit : 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble ou son représentant, président ; 
La directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Isère ou son représentant. 

 
 

Représentants des personnels (7 sièges) 
 

FSU (4 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Blaise PAILLARD Madame Chantal BLANC-TAILLEUR 
Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Alice GISPERT 
Madame Christine VAGNERRE Madame Annie ANSELME 
Monsieur Dominique PIERRE Madame Françoise GUILLAUME 

 
 
 
 
 
 



 

 

2/2 
Sgen-CFDT (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Madame Christiane POLETTI Madame Catherine LE COZ 

UNSA Education (1 siège) 
 

Titulaire  Suppléant  
Monsieur Richard GIRERD Madame Marie-Christine BEDOUIN BOUREL 

 
FNEC-FP-FO (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Monsieur René HAMEL Madame Patricia CALLEC 

 
 
 

Représentants de la Mutuelle générale de l’éducatio n nationale (7 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Philippe LIXI Monsieur Jean-Yves LACROIX 
Monsieur Frédéric VERGES Madame Claudine NADAL 
Monsieur Jean-Marie BOUGET Monsieur Christian TURPAULT 
Madame Martine ETHIEVANT Monsieur Bernard JACOB 
Madame Christine MERLIN Madame Elisabeth MILLERET 
Madame Bernadette BREGEARD Madame Martine HEUILLARD 
Monsieur Pascal REY Monsieur Frédéric BEAUDERON 

 
 
Article 2 :  Le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration 
exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions relatives à l’action 
sociale. Assiste en outre aux réunions de la commission académique d’action sociale, l’assistante 
sociale, conseillère technique auprès du recteur. 
 
Article 3 : Les personnes mentionnées dans le présent arrêté exerceront leurs fonctions jusqu’à 
l’expiration des mandats en cours, le 22 janvier 2019. 
 
Article 4 :  L’arrêté SG n° 2016-16 du 30 juin 2016 relatif à la modification de la composition de la 
commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble est abrogé. 
 
Article 5 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 

Grenoble, le 7 octobre 2016 
 
 

        Pour le recteur et par délégation, 
  Le directeur des ressources humaines de 
l’académie, 

 
 

 
               Bruno MARTIN 



 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION TARIFAIRE N° 2016-1235 

portant fixation de la dotation globale de financement pour l’année 2016 de : 

l’ESAT «Les Amis du Plateau », au Mazet Saint-Voy, 

géré par l’Association « Les Amis du Plateau »  

FINESS : 43 000 111 5 
 

 
La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
 
VU Le code de l’Action sociale et des familles ; 
 
VU  La loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
 
VU La loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU  L’arrêté ministériel du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 

12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
VU  L’arrêté ministériel du 12 août 2016 publié au journal officiel du 21 août 2016, pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant, pour l’année 2016, les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des établissements et services d’aide par 
le travail ; 

 
VU L’arrêté ministériel du 12 août 2016 publié au journal officiel du 21 août 2016 fixant, pour l’année 

2016, les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l'article L.314-4 du code de l'action sociale et 
des familles applicables aux établissements et services d’aide par le travail ; 

 
VU L’arrêté ministériel du 12 août 2016 publié au journal officiel du 21 août 2016 fixant pour l’année 2016 

le montant des dotations allouées aux agences régionales de santé au titre de l'aide à l'investissement 
des établissements et services d'aider par le travail ; 

 
VU L’arrêté préfectoral en date du 17 juin 1996 autorisant la création Centre d’Aide  par  le Travail sis  au 

Mazet Saint-Voy  et géré par  l’Association « Les Amis du Plateau » ; 
 
VU L’arrêté préfectoral en date du 18 février 2009 portant autorisation d’extension de 3 places de 

l’établissement et services d’Aide par  le Travail sis  au Mazet Saint-Voy  et géré par  l’Association 
« Les Amis du Plateau » ; 

 
VU L’arrêté DGARS n° 2012-263 en date du 12 juillet 2012 portant autorisation d’extension non 

importante de l’établissement et services d’Aide par  le Travail « Les Amis du Plateau », sis  au Mazet 
Saint-Voy  et géré par  l’Association « Les Amis du Plateau » ; 

 
VU Le décret  du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes  
 

VU  La décision de délégation de signature du directeur général de l'ARS vers le délègué départemental 
de HAUTE-LOIRE en date du 22 juin 2016 ; 

 



 

 

 

 
 
 
 
 
VU  L’instruction DGCS/3B/5C/5A/2016/225du 1

er
 juillet 2016 relative à la campagne budgétaire des 

établissements et services d’aide par le travail pour l’exercice 2016 ; 
 
VU  Le rapport régional d’orientations budgétaires ; 

 
 

 
Considérant Le courrier transmis le 26 octobre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’ESAT « Les Amis du Plateau » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 
l’exercice 2016 à la délégation départementale de Haute-Loire de l’agence régionale de santé 
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
Considérant Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 6 septembre 

2016 par la délégation départementale de Haute-Loire de l’agence régionale de santé 
d’Auvergne-Rhône-Alpes à l’ESAT « Les Amis du Plateau » ; 
 

Considérant La réponse à la procédure contradictoire en date du 15 septembre 2016 adressée par la 

personne ayant qualité pour représenter l’entité gestionnaire ; 
 

Considérant  La décision d’autorisation budgétaire 2016 finale, transmise en date du 7 octobre 2016 par la 
Délégation départementale de Haute-Loire de l’Agence régionale de santé d’Auvergne-
Rhône-Alpes à  l’Association "Les amis du plateau" ; 
 

 

 
DECIDE 

 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles pour l’ESAT « Les 

Amis du Plateau » sont autorisées comme suit :  
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

20 630,42 € 

310 524,54 € 

Dont CNR 0,00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

225 252,21 € 

Dont CNR 10 000,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

64 641,91 € 

Dont CNR 0,00 € 

Reprise de déficit 0,00 € 

RECETTES 

Groupe I  
Produits de la tarification 

296 524,54 € 

310 524,54€ 

Dont CNR 10 000,00 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III  
Produits financiers 

14 000,00 € 

Reprise d’excédents 0,00 € 

Compte 116 (dépenses exclues du tarif) 
 

 
Article 2 :  La dotation globale de financement de l’ESAT « Les Amis du Plateau » pour l’exercice 2016 

s’élève à 296 524,54 €. 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
Article 3 :  La fraction forfaitaire mensuelle financée par l’Etat pour l’exercice 2016, égale au douzième de la 

dotation globale de financement  versée   par l’Agence de Services et de Paiement, s’établit ainsi 
à 24 710,38 €. 

 
Article 4 :  La dotation globale de financement de référence applicable pour l’exercice 2017 s’élève à       

286 524,54 €, établissant ainsi la fraction forfaitaire à 23 877,05 € à compter du 1
er

 janvier 2017. 
 
Article 5 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184 rue Duguesclin 69433 LYON CEDEX 
03  dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
Article 6 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Article 7 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association « Les Amis du Plateau » et à l’ESAT 
« Les Amis du Plateau » du Mazet-Saint-Voy. 

 
 
      Fait au Puy-en-Velay, le 7 octobre 2016 

 
 
 Pour la Directrice générale 
 Par délégation 
 Le délégué départemental 
 Ingénieur en santé environnementale 
 
 
 Signé : David RAVEL 
 



DECISION TARIFAIRE N° 2207 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD "BEL HORIZON" – 430007617 

RAA 2016-4615 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 30/11/1992 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD "BEL 

HORIZON" (430007617) sis 0, R DUNKERQUE, 43006, LE PUY-EN-VELAY et géré par l’entité 

dénommée C C A S DU PUY EN VELAY (430005850) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/08/2010 

 
VU la décision tarifaire initiale en date du 15/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD "BEL HORIZON" - 430007617. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 182 789.89 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 

 

 

 

 

1/3 



1 117 097.65 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

65 692.24 

0.00 

EN EUROS  

41.01 

23.63 

32.32 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 98 565.82 € ; 

 

 

 

 

 

2/3 



 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à la structure dénommée EHPAD "BEL HORIZON" 

(430007617).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Par délégation le Délégué départemental 

Signé : David 

RAVEL 

FAIT A LE PUY-EN-VELAY 

 

 

 

, LE 12 octobre 2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 2201 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES CHALMETTES – 430005629 

RAA 2016-4616 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 01/11/1978 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES 

CHALMETTES (430005629) sis 20, AV OURS MONS, 43000, LE PUY-EN-VELAY et géré par 

l’entité dénommée C C A S DU PUY EN VELAY (430005850) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/08/2010 et notamment l’avenant prenant effet le 01/01/2011 ; 

 
VU la décision tarifaire initiale en date du 15/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES CHALMETTES - 430005629. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 951 049.76 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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885 208.97 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

65 840.79 

0.00 

EN EUROS  

37.80 

23.61 

30.70 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 79 254.15 € ; 

 

 

 

 

 

2/3 



 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à la structure dénommée EHPAD LES CHALMETTES 

(430005629).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Par délégation le Délégué départemental 

Signé : David RAVEL 

FAIT A LE PUY-EN-VELAY 

 

 

 

, LE 12 octobre 2016 

 

 

 

3/3 



DECISION TARIFAIRE N° 2198 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD SAINT JOSEPH – 430001628 

RAA 2016-4617 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 07/04/2004 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD SAINT JOSEPH 

(430001628) sis 26, R DES FARGES, 43000, LE PUY-EN-VELAY et géré par l’entité dénommée 

AMRAP 43 (430008425) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/01/2013 et notamment l’avenant prenant effet le 01/01/2014 ; 

 
VU la décision tarifaire initiale en date du 15/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD SAINT JOSEPH - 430001628. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 703 729.40 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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576 729.96 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

28 713.82 

ARTICLE 2 

0.00 

98 285.62 

EN EUROS  

26.22 

32.16 

13.43 

22.80 

46.80 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 58 644.12 € ; 

 

 

 

 

 

2/3 



 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à la structure dénommée EHPAD SAINT JOSEPH 

(430001628).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Par délégation le Délégué départemental 

Signé : David RAVEL 

FAIT A LE PUY-EN-VELAY 

 

 

 

, LE 12 octobre 2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 2208 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD PSYCHIATRIQUE – 430007872 

RAA 2016-4618 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 27/10/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD 

PSYCHIATRIQUE (430007872) sis 0,  , 43000, LE PUY-EN-VELAY et géré par l’entité dénommée 

ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 18/11/2013 

 
VU la décision tarifaire initiale en date du 15/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD PSYCHIATRIQUE - 430007872. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 32 165.15 € et se 

décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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0.00 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

32 165.15 

EN EUROS  

68.58 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 2 680.43 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à la structure dénommée EHPAD PSYCHIATRIQUE 

(430007872).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Par délégation le Délégué départemental 

Signé : David RAVEL 

FAIT A LE PUY-EN-VELAY 

 

 

 

, LE 12 octobre 2016 
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DECISION TARIFAIRE N°2074 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD LES EAUX VIVES - 690030812 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale; 

VU  la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

VU  l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L.314.3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU  le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de RHONE 

en date du 22/06/2016; 

VU  l’arrêté en date du 31/05/1994 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD LES 

EAUX VIVES (690030812) sise 13, R PIERRE SEMARD, 69520, GRIGNY et gérée par l'entité 

dénommée SLEA (690793591); 

VU la décision tarifaire modificative n° 1103 en date du 08/07/2016 portant fixation de la dotation globale de 
soins pour l’année 2016 de la structure dénommée SESSAD LES EAUX VIVES - 690030812. 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la période du 1er janvier au 31 

décembre 2016 est modifiée et s’établit à : 392 608.00 € (modifiée) 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD LES EAUX VIVES 

(690030812) sont modifiées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

23 671.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

337 652.00 

- dont CNR 3 000.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

38 950.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 400 273.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

392 608.00 

- dont CNR 3 000.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0.00 

Reprise d’excédents 7 665.00 

TOTAL Recettes 400 273.00 
 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 32 717.33 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 67.71 €. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 dans 

un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «SLEA» (690793591) et à la structure
dénommée SESSAD LES EAUX VIVES (690030812). 

FAIT A LYON, le 11 octobre 2016 

 
Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
La responsable du pôle médico-social, 
 
Frédérique CHAVAGNEUX 
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DECISION TARIFAIRE N°2255 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

SESSAD DU SITEPP DE SAINT-PRIEST - 690029079 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale; 

VU  la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

VU  l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L.314.3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU  le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

VU  l’arrêté en date du 30/06/2008 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD DU 

SITEPP DE SAINT-PRIEST (690029079) sise 4, R RHIN ET DANUBE, 69800, SAINT-PRIEST et gérée 

par l'entité dénommée SAUVEGARDE 69 (690791686); 

VU la décision tarifaire initiale n° 971 en date du 07/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour l’année 2016 de la structure dénommée SESSAD DU SITEPP DE SAINT-PRIEST - 690029079. 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, couvrant la période du 1er janvier au 31 

décembre 2016 est modifiée et s’établit à : 752 667.00 € (modifiée) 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD DU SITEPP DE SAINT-
PRIEST (690029079) sont modifiées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

51 493.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

437 627.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

285 863.00 

- dont CNR 151 188.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 774 983.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

752 667.00 

- dont CNR 151 188.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0.00 

Reprise d’excédents 22 316.00 

TOTAL Recettes 774 983.00 
 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 62 722.25 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 453.96 €. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin , 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 

ARTICLE 5 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution
de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «SAUVEGARDE 69» (690791686) et à
la structure dénommée SESSAD DU SITEPP DE SAINT-PRIEST (690029079). 

Fait à LYON, le 12 octobre 2016 
                                                                                                                             
                                                                                                                                                              
Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 

                                                                                      La responsable du pôle médico-social, 
         Frédérique CHAVAGNEUX 
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DECISION TARIFAIRE N°2256 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE 

JOURNEE POUR L’ANNEE 2016 DE 

ITEP LA MAISON DES ENFANTS - 690781281 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU  le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 

général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’arrêté en date du 01/03/1943 autorisant la création de la structure ITEP dénommée ITEP LA MAISON 

DES ENFANTS (690781281) sise 11, CHE DU PETIT REVOYET, 69600, OULLINS et gérée par l'entité 

SAUVEGARDE 69 (690791686) ; 

VU  la décision tarifaire initiale n° 1071 en date du 07/06/2016 portant fixation du prix de journée pour l’année 

2016 de la structure dénommée ITEP LA MAISON DES ENFANTS - 690781281 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

ITEP LA MAISON DES ENFANTS (690781281) sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

354 205.00 

- dont CNR 5 000.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 793 731.00 

- dont CNR 35 465.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

672 465.00 

- dont CNR 271 400.00 

Reprise de déficits 

 

TOTAL Dépenses 3 820 401.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3762361.00 

- dont CNR 311 865.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

58 040.00 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Recettes 3 820 401.00 
 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 

ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2016, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP LA 

MAISON DES ENFANTS (69078128 1) s’établit désormais comme suit, à compter du 01/11/2016 ; 
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           Modalités d'accueil pour l'ITEP LMDE 

PRIX DE 
JOURNEE EN 
EUROS

Internat 415.02 

Semi internat 276.77 

Modalités d'accueil pour la Section 
adolescents de l'ITEP LMDE 

 

Autres 1 303.98 

Autres 2 202.64 

Autres 3 0.00 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « SAUVEGARDE 69 » (690791686) et à 

la structure dénommée ITEP LA MAISON DES ENFANTS (690781281). 

Fait à LYON, le 12 octobre 2016 
                                                                                                                             
                                                                                                                                                              
Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 

                                                                                      La responsable du pôle médico-social, 
 
 
 
                                                                                                Frédérique CHAVAGNEUX 

 

ARTICLE 3 
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ARTICLE 4 

ARTICLE 5 



   
                               

     
Siège 

241 rue Garibaldi 
69 418 Lyon Cedex 03 

Tél. : 04 72 34 74 00 
 

 

                                   
 
              

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Arrêté  n° 2016 - 3990    
 

 

Portant modification de l'autorisation de fonctionnement du CRP (Centre de Rééducation 
Professionnelle) Jean Foa à Evian-les-Bains. 
 
Association LADAPT (Ligue pour l'Adaptation du Diminué Physique au Travail) 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles  L 312-1,  L 313-1-1,  L 313-3 d),  L 313-4  
à L 313-6, et les articles R 313-1 à R 313-7 relatifs aux établissements et services médico-sociaux et leur 
autorisation ;  
 
VU la loi N° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi N° 2005-102  du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi N° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, modifiée par la loi N° 2011-940 du 10 août 2011 ;  
 
VU l'arrêté municipal n° 644/95 de la Mairie d'Evian les Bains du 7 novembre 1995 autorisant le fonctionnement 
du Centre Jean Foa et annulant les autorisations précédentes ; 
 
VU l'arrêté n° 2014 – 3336 du le  11 septembre 2014  portant autorisation de fonctionnement du CRP (Centre de 
Rééducation Professionnelle) Jean Foa à Evian-les-Bains ; 
 
VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) 2016-2020 signé le 22 mars 2016 entre l'association 
LADAPT et l'agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes ;  
 
Considérant qu'il convient de régulariser la capacité autorisée du CRP Jean Foa à Evian les Bains en conformité 
avec le CPOM ;  
 
Sur proposition du Délégué départemental de la Haute-Savoie, de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : L’autorisation accordée à Monsieur le Président de la Ligue pour l’adaptation du diminué physique 
au travail (LADAPT), 14 rue Scandicci – 95508 PANTIN Cedex, pour le fonctionnement de 60 places pour 
adultes présentant tous types de déficiences au CRP Jean Foa à Evian à Evian les Bains est modifiée. 
 
Article 2 : Les places du CRP Jean Foa sont réparties en : 

- 30 places d'internat 
- 30 places de semi-internat 

En date du 22 mars 2016, conformément aux termes du CPOM 
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Article 3 : La présente autorisation serait caduque si elle n'avait pas reçu un commencement d'exécution dans 
un délai de trois ans suivant sa notification, conformément aux dispositions de l'article L 313-1 du code de l'action 
sociale et des familles. 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 
devra être porté à la connaissance de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes, selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être 
cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée. 
 
Article 5 : La modification de l'autorisation du CRP Jean Foa sera enregistrée au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes : 
 
 

 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit 
d'un recours gracieux devant la Directrice générale de l'Agence régionale de santé, soit d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent. 
 
Article 7 : Le Délégué départemental de Haute-Savoie, de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 5 octobre 2016 
 
 

Pour La directrice générale de l'Agence Régionale 
De Santé Auvergne Rhône-Alpes   

 
   La directrice de l'autonomie, 
   Marie-Hélène LECENNE 

 

Mouvement Finess :  Modification de la répartition des places en termes de modes de fonctionnement 
  
Entité juridique :  Association LADAPT (LIGUE ADAPT DIMINUE PHYSIQUE TRAVAIL) 
Adresse : 14 rue Scandicci – 93508 PANTIN CEDEX 
N° FINESS EJ : 93 001 948 4 
Statut : 61 Association loi de 1901 Reconnue d'Utilité Publique   
 
Etablissement : CRP Jean Foa     
Adresse : 20 avenue de Noailles – 74500 EVIAN 
FINESS ET : 74 078 011 9 
Catégorie : 249 CRP 
 
Equipements :  

 

Triplet  (voir nomenclature Finess) Autorisation  (après arrêté) Installation  (pour rappel) 

N° Discipline  Fonctionnement  Clientèle  Capacité  Dernière 
autorisation 

Capacité  Dernière autorisation  

1 906 11 010 30* Arrêté en cours 60 11/09/2014 

2 906 13 010 30* Arrêté en cours 0  
 

*Modification de la répartition des places au 22 mars 2016 (signature du CPOM ARS/LADAPT) 



 

 
Délégation départementale  
De  Haute-Savoie 
Cité administrative – 7 rue Dupanloup 
74000 ANNECY 
Tél. : 04 26.20.93.18 

 

                                       
 
 
 
 
 
 
 
    
 
DECISION  DD 74 ARS / 2016 / N° 2518 
 
Fixant le montant et la répartition pour l’exercice  2016 de la dotation globalisée commune 
prévue au contrat pluriannuel d’objectif et de moye ns pour les établissements et services 
d’aide par le travail de l’AAPEI Epanou (ESAT le Pa rmelan, ESAT la Ferme de Chosal) 

 
 

La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L312-1, L313-8, L314-1, L314.3 à 
L314.8 et R314-1 à R314-207 ; 
 
VU la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ; 
 
VU le décret 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement de la tarification des établissements et services sociaux, des lieux de vie et 
d’accueil, modifiant le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de 
directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 12 août 2016 publié au Journal Officiel du 21 août 2016 pris en application de 
l’article L.314-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant les dotations régionales limitatives aux 
frais de fonctionnement des établissements et services d'aide par le travail mentionnés au a du 5e du I de 
l'article L 312-1 du même code ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 12 août 2016 publié au Journal Officiel du 21 août 2016 fixant les tarifs plafonds 
prévus au deuxième alinéa de l’article L314-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles applicables 
aux établissements et services mentionnés au a du 5è du I de l’article L312-1 du même code ; 
 
VU l’instruction ministérielle DGCS/3B/5C/5A/2016/225 du 1er juillet 2016 relative à la campagne 
budgétaire des établissements et services d’aide par le travail (ESAT) pour l’exercice 2016 ; 
 
VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne Rhône-Alpes vers le délégué territorial de Haute-Savoie en date du 22 juin 2016 ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2014-2018 en date du 7 octobre 2014 conclu entre 
l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, le Président du Conseil Général de la Haute-Savoie et 
l’AAPEI l’Epanou ; 
 
 
 
 

DECIDE 

 
 



 

   

2
Article 1er : Pour l'année 2016 , la dotation globalisée commune des établissements et services d’aide 
par le travail financés par l’agence régionale de santé, gérés par l’association AAPEI Epanou (ESAT 
la Ferme de Chosal et ESAT le Parmelan) dont le siège social est situé à Seynod, est  fixée en 
application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 3 104 304 €. 
 
Article 2 : Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, de la 
façon suivante : 
 

 

Etablissements 

 

FINESS 

 
 

Classe 6 brute 
2016 

 

Recettes en 
atténuation 

 

DGC 

ESAT le Parmelan   
74 078 485 5  2 377 279 

 
89 136 

 
2 288 143 

ESAT la Ferme de 
Chosal 

 
74 078 943 3 849 261 

 
33 100 

 
816 161 

 
TOTAL GENERAL 

  
3 226 540 

 
122 236 

 
3 104 304 

 
 
Article 3 : La fraction forfaitaire, en application de l’Article R.314-107 du CASF, égale au douzième de 
la dotation globale de financement et versée par l'Agence de Service et de Paiement, s'établit ainsi à  
la somme de 258 692 € répartie comme suit : 
 
ESAT du Parmelan : 190 678.58 € 
ESAT la Ferme de Chosal : 68 013.41 € 
 
Article 4 : Pour l'année 2017, la dotation globalisée commune aura pour base la dotation globalisée de 
référence soit 3 104 304 €. 
 
Dans l’attente de la fixation de la dotation globalisée commune 2017, le 1/12e applicable à compter du  
1er janvier 2017, s’élève à 258 692 € réparti comme suit : 
 
- ESAT le Parmelan : 190 678.58 € 
- ESAT la Ferme de Chosal : 68 013.41 € 
  
Article 5 : Une copie de la présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire, signataire du 
CPOM. 
 
Article 6 : Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Palais des Juridictions – Cour  
administrative d'appel – 184 rue Duguesclin – 69003 LYON dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication, ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l’article R.314-36 la présente décision sera publiée 
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 

Article 8 : Monsieur le délégué départemental de la Haute-Savoie de l’agence régionale de santé 
Auvergne Rhône-Alpes, est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
 
   FAIT A ANNECY,  LE 28 SEPTEMBRE 2016 
 
 
   Pour la Directrice Générale 
   de l’Agence Régionale de Santé  
   et par délégation,  
   L'inspecteur, 
 
 
 
   Romain MOTTE 
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Arrêté 2016-4807  

 

 
Fixant la composition du Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation en Masso-

Kinésithérapie - du CHU GRENOBLE ALPES - Année scolaire 2016/2017 
 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Vu le code de la santé publique notamment l'article L. 4383-1 ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnements des instituts de 

formation paramédicaux ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 

Le Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation en Masso-Kinésithérapie - CHU GRENOBLE ALPES - 

Année scolaire 2016/2017 est composé comme suit : 
 

MEMBRES DE DROIT  
Le président  

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé ou son représentant  

 
Le directeur de l’institut de formation en masso-

kinésithérapie 
 

M. VAILLANT Jacques 

Le directeur de l’établissement de santé ou le 

responsable de l’organisme gestionnaire, support 
de l’institut de formation, ou son représentant 

 

Mme FIDON Estelle, Directrice des Instituts de 

Formation du CHU de GRENOBLE, titulaire  
NOM, prénom, fonction, lieu d’exercice, suppléant 

Le conseiller scientifique M. le Pr. GAUDIN Philippe Service de 

Rhumatologie, Hôpital Sud, ECHIROLLES, 
titulaire 

M. le Pr. LABARERE José, Pôle de Santé publique, CHU 

de Grenoble-Alpes, suppléant 
Le conseiller pédagogique ou le conseiller 

technique régional quand il n’y a pas de conseiller 
pédagogique dans la région d’implantation de 

l’institut de formation 

 

 

 
Alain BERNICOT 

Pour les instituts de formation rattachés à un 

établissement public de santé, le directeur des 
soins, coordonnateur général ou, le cas échéant, 

le directeur des soins 
 

Monsieur ORLIAC Philippe, Coordonnateur 

Général des soins du CHU Grenoble-Alpes, 
titulaire 

NOM, prénom, fonction, lieu d’exercice, suppléant 

Un cadre de santé masseur-kinésithérapeute 

désigné par le directeur de l'institut de formation, 
exerçant hors d’un établissement public de santé 

 
 

 

M. GAIO Gérard, Kinésithérapeute Cadre de 

Santé, Centre Médical Rhône-Azur  à BRIANCON, 
titulaire 

M. LEMPEREUR Jean-Jacques, Kinésithérapeute Cadre 
de Santé, retraité, suppléant 



 

 
 
 

 

 
 

 

Un enseignant de statut universitaire désigné par 
le président d’université, lorsque l’institut de 

formation en masso-kinésithérapie a conclu une 
convention avec une université 

 

 
 

M. le Pr. SARAGAGLIA Dominique, Service de 
Traumatologie, Hôpital Sud, ECHIROLLES, 

titulaire  
M. le Pr. DETANTE Olivier, service de Neurologie du 

CHU de GRENOBLE, suppléant 

Le président du conseil régional ou son 
représentant 

NOM, prénom, fonction, lieu d’exercice, titulaire 
NOM, prénom, fonction, lieu d’exercice, suppléant 

 
MEMBRES ÉLUS 

 

1) Représentants des étudiants  

- six étudiants élus par leurs pairs, à raison 
de deux par promotion  

TITULAIRES – 1ère année 
TARRIN Nicolas 

CAULET Héloïse 
TITULAIRES – 2ème année 

MALLARD Rémi 

SAVOIE Xavier 
TITULAIRES – 3ème année 

DRUART Léo 
MALLEVAYS Justine 

SUPPLÉANTS – 1ère année 
GIRAUD-ROCHON Nicolas 

JUDITH Sébastien 

SUPPLÉANTES – 2ème année 
BARROUX Julie 

AUBRIOT Mégane 
SUPPLÉANTES – 3ème année 

GRAHAM LONGSWORTH Saraeve 

PALMIER FILLIOL Pauline 
 

2) Représentants des enseignants élus par 
leurs pairs  

 

- deux cadres de santé masseurs-

kinésithérapeutes, enseignants de l’institut 
de formation 

TITULAIRES 

M. PINSAULT Nicolas, Kinésithérapeute Cadre de 
Santé, enseignant à l’Ecole de Kinésithérapie du 

CHU de GRENOBLE ALPES, 
M. LIVAIN Tristan, Kinésithérapeute Cadre de 

Santé, enseignant à l’Ecole de Kinésithérapie du 
CHU de GRENOBLE ALPES, 

SUPPLÉANTS 

Mme BARTH Sophie, Masseur Kinésithérapeute, 
formatrice, enseignante à l’Ecole de Kinésithérapie du 

CHU de GRENOBLE ALPES, suppléante 
M. NOEL Romain, Kinésithérapeute Cadre de Santé, 

formatrice, enseignant à l’Ecole de Kinésithérapie du 

CHU de GRENOBLE ALPES 
 

- deux personnes chargées d’enseignement à 
l’institut de formation, dont un médecin au 

moins 

TITULAIRES 
M. MORFIN Luc, Masseur kinésithérapeute libéral 

à GRENOBLE, 
Mme. BIOTEAU Catherine, Médecin, Clinique de 

médecine gériatrique SSR Elisée Chatin au CHU 

de GRENOBLE 
 

 
 



 

 
 
 

SUPPLÉANTS 

M. GUINOT Michel, Médecin, Médecine du sport à 
l’HOPITAL SUD, 

M. FLORE Patrice, Maître de conférences à l’Université 
Joseph Fourier à GRENOBLE (UFRAPS) 

 

- deux cadres de santé masseurs-
kinésithérapeutes recevant des étudiants 

en stage 

TITULAIRES 
Mme RICHAUD Cécile, Kinésithérapeute Cadre de 

Santé, Pavillon Elisée Chatin, Hôpital Nord à LA 
TRONCHE  

Mr. VERNET Jean-Max, Kinésithérapeute Cadre 

de Santé, Centre K2 rue Maginot à GRENOBLE,  
SUPPLÉANTS 

M. NORMAND Frédéric, Masseur-Kinésithérapeute, CH 
de Rumilly BP 88 à 74151 RUMILLY, 

M. GALETTI Angelo, Kinésithérapeute, SCM Balmes 
kinés à 38600 FONTAINE 

 

 
 

Article 2 
La directrice de l’offre de soins et le délégué départemental de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
FAIT À LYON, le 7 octobre 2016 

 
Pour la Directrice générale de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 
La Responsable du Service "Démographie 

médicale et Professions de Santé" 
 

 

 
 

Corinne PANAIS 
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Arrêté 2016-4813  

 
Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants –

Centre Hospitalier de Montélimar - Promotion Août 2016 / Juin 2017 

 
 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 
 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-
soignant ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 
Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants du Centre Hospitalier de Montélimar 

3 Rue Général de Chabrillan - Promotion Août 2016 / Juin 2017 est composé comme suit : 
 

Le Président 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé ou son représentant 
 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-
soignants 

Mr. CHARRE Philippe 
 

 
Un représentant de l’organisme gestionnaire Mme Nadiège BAILLE, directrice du Centre 

Hospitalier de MONTELIMAR, titulaire 

Mme Anne-Sophie GONZALVEZ, directrice adjointe, 
direction des ressources humaines du Centre Hospitalier 

de MONTELIMAR, suppléante 
 

 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 
formation, élu chaque année par ses pairs 

 

Mme RIGAL Patricia, cadre de santé formatrice, 
Institut de Formation du Centre Hospitalier de 

MONTELIMAR, titulaire 
Mme Brochier Françoise, cadre de santé formatrice, 

Institut de Formation du Centre Hospitalier de 

MONTELIMAR, suppléante 
 

Un aide-soignant d’un établissement accueillant 
des élèves en stage, désigné pour trois ans par le 

directeur de l’institut de formation 
 

ROUX, Noémie, Aide-Soignante, Oncologie, 
titulaire 

Mme BEAULAIGUE Sylvette, Aide-Soignante à l’EHPAD de 
Beauvoir à Allan, suppléante 

Le conseiller technique régional en soins 

infirmiers ou le conseiller pédagogique régional 

M. Alain BERNICOT 

 

Deux représentants des élèves élus chaque année 
par leurs pairs 

TITULAIRES 

LABROT Sylvie 
MOURAT Anthony 

SUPPLÉANTS 

SEGUIN Vincent 
CHAREYRE Amandine 

 



 

 
 
 

Le cas échéant, le coordonnateur général des 

soins de l’établissement dont dépend l’institut ou 
son représentant 

Mme Isabelle LOUIS-BURLAT, directrice des soins, 

Centre Hospitalier de MONTELIMAR, titulaire 

 

 
Article 2 

La directrice de l’offre de soins et le délégué départemental de la Drome de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 
 

 

FAIT À LYON, le 5 octobre 2016 
 

 
Pour la Directrice générale de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation, 

La Responsable du Service "Démographie 

médicale et Professions de santé" 
 

 
 

 

Corinne PANAIS 
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Arrêté 2016-4814  

 
Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants 

du Centre Hospitalier Albertville Moûtiers - Promotion 2016/2017. 

 
 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 
 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-
soignant ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 
Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants du Centre Hospitalier Albertville 

Moûtiers - Promotion 2016/2017 - est composé comme suit : 
 

Le Président 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé ou son représentant 
 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-
soignants 

PÉPIN Claude, Cadre de Santé formatrice 
 

 
Un représentant de l’organisme gestionnaire REBUFFEL Laurence, Directeur Adjoint, CHAM, 

titulaire  

O’BRIEN Claire, Directeur Adjoint, CHAM, suppléante 
 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 
formation, élu chaque année par ses pairs 

 

AUDOUX Mayda, infirmière formatrice, IFAS, 
titulaire 

CHARDIN Laure, infirmière formatrice, IFAS, suppléante 

 
Un aide-soignant d’un établissement accueillant 

des élèves en stage, désigné pour trois ans par le 
directeur de l’institut de formation 

 

 
CHABERT Malaury, aide-soignante, CHAM, titulaire 

VIGUET-POUPELLOZ Lorence, aide-soignante, CHAM, 
suppléante 

 

Le conseiller technique régional en soins 
infirmiers ou le conseiller pédagogique régional 

BERNICOT Alain 

 
Deux représentants des élèves élus chaque année 

par leurs pairs 

 
TITULAIRES 

BOUNET Valéria  
ROBERT-TRAEGER Sophie  

SUPPLÉANTS 

AKRE Apie 
HERNANDEZ Camille 

 
Le cas échéant, le coordonnateur général des 

soins de l’établissement dont dépend l’institut ou 

son représentant 

SONZOGNI Corinne, Coordonnatrice générale des 

soins, CHAM, titulaire 

CULLET Laurence, Cadre Supérieur de Santé, suppléante 
  
  



 

 
 
 

  

 
Article 2 

La directrice de l’offre de soins et le délégué départemental de Savoie de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

FAIT À LYON, le 5 octobre 2016 

 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 
La Responsable du Service "Démographie 

médicale et Professions de santé" 

 
 

 
 

Corinne PANAIS 
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Arrêté 2016-4985 

 
Fixant la composition du Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation en Soins 

Infirmiers – Centre Hospitalier de Montélimar - Année scolaire 2016-2017 

 
La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 
Vu le code de la santé publique notamment l'article L. 4383-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 21 Avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation 
paramédicaux ; 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 
Le Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers – Centre Hospitalier de 

Montélimar - Année scolaire 2016-2017 est composé comme suit : 
 

MEMBRES DE DROIT 
- Le Président  

  

 
La Directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé ou son représentant 

 
- Le directeur de l’institut de formation en soins 

infirmiers 
 

CHARRE Philippe, Directeur des Soins, IFSI 

Montélimar. 
 

- Le directeur de l’établissement de santé ou le 

responsable de l’organisme gestionnaire, support de 
l’institut de formation, ou son représentant 

 

BAILLE Nadiège, Directrice Générale du Centre 

Hospitalier de Montélimar, titulaire. 
GONZALVES Anne-Sophie, Directrice adjointe, DRH, 

Centre Hospitalier de Montélimar, suppléante. 
 

- Le conseiller pédagogique ou le conseiller technique 
régional quand il n’y a pas de conseiller pédagogique 

dans la région d’implantation de l’institut de formation 

 

BERNICOT Alain, Conseiller Pédagogique Régional 
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

- Pour les instituts de formation rattachés à un 

établissement public de santé, le directeur des soins, 
coordonnateur général ou, le cas échéant, le directeur 

des soins  

 

LOUIS BURLAT Isabelle, Directrice des Soins, 

Centre Hospitalier de Montélimar, titulaire. 
RIGAL Robert, Cadre Supérieur de Santé, Centre 

Hospitalier de Montélimar, suppléant. 

- Un infirmier désigné par le directeur de l’institut 

exerçant hors d’un établissement public de santé  
 

GALERON Evelyne, Infirmière Conseillère 

Technique, Inspection Académique de la Drôme,  
titulaire. 

MAZOYER Régine, responsable du service de prévention 

et promotion de la santé EOVI, Mutuelle ARPICA Valence, 
suppléante. 

- un enseignant de statut universitaire désigné par le 
président d’université, lorsque l’institut de formation 

en soins infirmiers a conclu une convention avec une 
université 

Docteur TISSANDIER Olivier, Praticien Hospitalier, 
Centre Hospitalier de Montélimar,  titulaire. 

Pas de suppléant 

- Le président du Conseil Régional ou son représentant 

 

WAUQUIEZ Laurent, titulaire. 

 
 

 



 

 
 
 

MEMBRES ÉLUS 

Représentants des étudiants 

 

1) Six étudiants élus par leurs pairs, à raison de deux par 

promotion 

TITULAIRES - 1ère année 

M. HALLEPEE Paul – Mlle LACOMBE Elodie 

TITULAIRES - 2ème  année 
Mlle BURRI Ophélie - Mlle HERREMAN Juliette 

TITULAIRES - 3ème  année 
M. GLOCKER Jan - Mlle LEVENEUR Emmanuelle 

SUPPLÉANTS – 1ère année 

Mlle GIRAUD Soleyne – M. CONSTANTIN Lucas 
SUPPLÉANTS - 2ème année 

Mme NGUYEN Valérie – M. PEYRON Léo 
SUPPLÉANTS - 3ème année 

Mlle GUENOUN PARROT Myriam - Mlle GROSS Elise 

 

2) Représentants des enseignants élus par leurs pairs  
a) trois enseignants permanents de l’institut de 

formation 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
b) deux personnes chargées de fonctions 

d’encadrement dans un service de soins d’un 

établissement de santé : la première, cadre de 
santé infirmier dans un établissement public de 
santé, la seconde ayant des responsabilités 
d’encadrement dans un établissement de santé 
privé   

 

TITULAIRES 
BERRY Daniella, Cadre de Santé Formatrice, IFSI 

Montélimar 
VENDRAN Philippe, Cadre de Santé Formateur, IFSI 

Montélimar 

LECLERCQ Béatrice, Cadre de Santé Formatrice, 
IFSI Montélimar 

SUPPLÉANTS 
GAUTHIER Dominique, Cadre de Santé Formatrice, IFSI 

Montélimar 

ROUMANET M. Cécile, Cadre de Santé Formatrice, IFSI 
Montélimar 

NEUVILLE Candice, Cadre de Santé Formatrice, IFSI 
Montélimar 
 

TITULAIRES 

BRELY David, Cadre de Santé, Centre Hospitalier de 
Montélimar 

CELLIER Hélène, Cadre de Santé, ATRIR et Médico-
Social, Nyons 

SUPPLÉANTS 

MORIGGI Valérie, Cadre de Santé, Centre Hospitalier de 
Montélimar 

DOBBS Catherine, Infirmière Coordinatrice, Résidence 
Mutualiste les Peupliers, Le Teil 
 

- Un médecin Docteur BELOUINEAU Frédéric, Praticien 

Hospitalier, Centre Hospitalier de Montélimar, 
titulaire 

Docteur MILLET Olivier, Praticien Hospitalier, Centre 

Hospitalier de Montélimar, suppléant 
   

Article 2 
La directrice de l’offre de soins et le délégué départemental de la Drôme de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 
FAIT À LYON, le 7 octobre 2016 

 
Pour la Directrice générale de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 
La Responsable du service "Démographie 

médicale et Professions de santé" 
 

 

Corinne PANAIS 
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Arrêté 2016-4986  

 

Fixant la composition du Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation de Manipulateurs 
d’Électroradiologie Médicale - CHU Grenoble Alpes - Année scolaire 2016 / 2017 

 
La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Vu le code de la santé publique notamment l'article L. 4383-1 ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation 
paramédicaux ; 

 

ARRÊTE 
 

Article 1 
Le Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation de Manipulateurs d’Électroradiologie Médicale - CHU 

Grenoble Alpes - Année scolaire 2016 / 2017 est composé comme suit : 
 

MEMBRES DE DROIT  

- Le président La Directrice générale de l’Agence Régionale de 
Santé ou son représentant 

 
 Le directeur de l’institut de formation de 

manipulateurs d’électroradiologie médicale 

  

M. BOUDIN-CORVINA Pascal 

 Le directeur de l’établissement de santé ou le 

responsable de l’organisme gestionnaire, support de 
l’institut de formation, ou son représentant  

 

Mme FIDON Estelle, Directrice de la formation 
continue des écoles, CHU Grenoble Alpes, titulaire 

 Le conseiller scientifique Professeur VUILLEZ Jean-Philippe, Professeur des 

Universités, Praticien hospitalier, Médecine 

Nucléaire, CHU Grenoble Alpes, titulaire 
 

 Le conseiller pédagogique ou le conseiller technique 

régional quand il n’y a pas de conseiller pédagogique 
dans la région d’implantation de l’institut de 

formation 

 
 

Alain BERNICOT 
 

 Pour les instituts de formation rattachés à un 

établissement public de santé, le directeur des soins, 

coordonnateur général ou, le cas échéant, le 

directeur des soins 
 

M. ORLIAC Philippe, Coordonnateur Général des 

Soins, Directions des Soins et services aux 

patients, CHU Grenoble Alpes, titulaire 
 

 Un manipulateur d’électroradiologie médicale désigné 

par le directeur de l'institut de formation, exerçant 
hors d’un établissement public de santé 

 

Mme JAUN Elisabeth, GIE, Groupe Clinique du Mail, 
Grenoble, titulaire 

Mme DUSSET Dominique, GIE, Groupe Clinique du Mail, 

Grenoble, suppléante 
 

 Un enseignant de statut universitaire désigné par le 

président d’université, lorsque l’institut de formation 
de manipulateurs d’électroradiologie médicale a 

conclu une convention avec une université 
 

Professeur ESTEVE François, Professeur des 
Universités, Praticien hospitalier, IRM, CHU 

Grenoble Alpes, titulaire 

 Le président du conseil régional ou son représentant M. GRASSET Eric, Conseiller régional, titulaire 



 

 
 
 

MEMBRES ÉLUS  

1) Représentants des étudiants  
 six étudiants élus par leurs pairs, à raison de 

deux par promotion 

TITULAIRES – 1ère année 

BONOMINI Yohan 

LEFRERE Fanny 
TITULAIRES – 2ème année 

GRAS Céline 
ORLIAGUET Sandrine 

TITULAIRES – 3ème année 

LE PAGE Ludovic 
MARCEL Vincent 

SUPPLÉANTS – 1ère année 
FITCHNER Samuel 

RUSSO Charlène 
SUPPLÉANTS – 2²ème année 

AMRANE Mouni 

BOURRET Damien 
SUPPLÉANTS – 3ème année 

pas de suppléant 
 

2) Représentants des enseignants élus par 
leurs pairs 

 

 Deux enseignants de l’institut de formation, 

manipulateurs d’électroradiologie médicale 

TITULAIRES 
Mme COQUAND-GANDIT Marion 

Mme JALABERT Sophie 

SUPPLÉANTS 
Mme MICHELLAND Sandra 

Mme RAJAT Josiane 
 

 Deux personnes chargées d’enseignement à 

l’institut de formation, dont un médecin 
spécialiste qualifié en radiologie 

TITULAIRES 
Docteur GABELLE-FLANDIN Isabelle, Praticien 

hospitalier, Radiothérapie, CHU Grenoble Alpes 
Docteur RODIERE Mathieu, Praticien hospitalier, 

CURIM, CHU Grenoble Alpes 
SUPPLÉANTS 

Professeur BALOSSO Jacques, Professeur des Universités, 

Praticien hospitalier, Radiothérapie, CHU Grenoble Alpes 
Docteur DUBOIS Caroline, Praticien hospitalier, CURIM 

Sud, CHU Grenoble Alpes 
 

 Deux cadres de santé manipulateurs 

d’électroradiologie médicale recevant des 
étudiants en stage  

TITULAIRES 
Mme IANNONE Graziella, HEC, CHU Grenoble Alpes 

Mme JOE Laëtitia, Médecine Nucléaire, CHU 
Grenoble Alpes 

SUPPLÉANTS 

Mme PAPASSIN Géraldine, CURIM Nord, CHU Grenoble 
Alpes 

Mme TREPS Hélène, Radiothérapie, CHU Grenoble Alpes 
 

     

Article 2 
La directrice de l’offre de soins et le délégué départemental de l’Isère de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

FAIT À LYON, le 7 octobre 2016 
 

Pour la Directrice générale de l'Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 
La Responsable du service "Démographie 

médicale et Professions de santé" 
 

  
 

Corinne PANAIS 

































 

 

 
 
 

 

 

 
ARS_DOS_2016_09_19_2056 

 

 

Portant autorisation administrative d’exercice pour le laboratoire BIOMNIS 

 

 

 La directrice générale  

  de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

Vu  le livre II de la sixième partie du code de la santé publique et notamment les articles R 6212-72 à 

R 6212-92 ;  

 

Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 

professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son 

article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 

 

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 ratifiant l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 portant 

réforme de la biologie médicale 

 

Vu l’article 5 du décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

 

Vu le courrier du 3 février 2016 que madame la directrice de l’Agence Régionale de Santé Auvergne 

Rhône Alpes a adressé au Président du laboratoire Biomnis signifiant la situation administrative 

irrégulière de son établissement disposant de plusieurs sites implantés sur des territoires de santé non 

limitrophes, 

 

Vu la demande déposée le 13 juin 2016 par monsieur le Président de Biomnis visant à solliciter le 

maintien à titre dérogatoire des sites concernés en application des dispositions de l’article 5 du décret 

n° 2016-46 du 26 janvier 2016, 

 

Vu l’avis favorable du pharmacien général de santé publique référent thématique « biologie médicale 

et DPN » de la direction de l’offre de soins et médicosociale de l’ARS Ile de France, reçu par 

messagerie électronique le 13 septembre 2016, 

 

Considérant que l’offre d’examens apportée par le LBM de seconde intention BIOMNIS présente un 

caractère hautement spécialisé résidant, notamment, dans la haute technicité des équipements, des 

procédés ou des compétences requises ; 

 

 

 

 

 



 

 

 
 
 

 

 

 

Considérant que les besoins des populations ne seraient plus satisfaits en cas de non maintien de ces 

sites qui réalisent la sous-traitance de ces examens spécialisés pour des laboratoires de biologie 

médicale de première intention présents sur tout le territoire français ; 

 

 Arrête  

 

Article 1
er 

: Le laboratoire de biologie médicale « BIOMNIS », inscrit sous le n° 69-170 sur la liste 

des laboratoires de biologie médicale en exercice dans le département du Rhône, est autorisé à titre 

permanent comme suit : 

 

Laboratoire de Biologie Médical BIOMNIS 

17-19, avenue Tony Garnier, 69007 LYON, 

n° FINESS 690793765 

 

 

 

Autres sites pour les activités de biologie spécialisée : 

 

- Clinique du Val d’Ouest : 39 chemin de la Vernique, 69130 Ecully - pour A.M.P (activité 

Assistance Médicale à la Procréation) - n° FINESS 690027628  

 

- Clinique du Tonkin : 26-36 rue du Tonkin, 69100 Villeurbanne - pour A.M.P (activité 

Assistance Médicale à la Procréation) - n° FINESS 690027578  

 

- Ivry : 78, avenue de Verdun 94200, Ivry sur Seine - n° FINESS n° 940017205  

 

- Paris Boulard (1
er
 étage) : 37 rue Boulard, 75014 Paris - n° FINESS n° 750054264  

 

 

PRESIDENT  

 

M. François CORNU, pharmacien biologiste 

 

BIOLOGISTES RESPONSABLES ET MEDICAUX 

autorisés pour des fonctions limitées à certains actes ou effectuant des actes soumis à 

autorisation : 

 

. M.NOUCHY Marc, médecin biologiste 

-co-responsable des analyses de cytogénétique y compris de cytogénétique moléculaire, 

-co-responsable des analyses de cytogénétique y compris cytogénétique moléculaire  dans le cadre 

d’activités de diagnostic pré-natal ; 

-co-responsable des analyses de biochimie y compris sur les marqueurs sériques maternels dans le 

cadre du diagnostic prénatal ; 

 

. Mme EBEL Anne, pharmacien biologiste 

- co-responsable des analyses en vue du diagnostic de maladies infectieuses y compris les analyses de 

biologie moléculaire dans le cadre du diagnostic pré-natal  

- détermination des antigènes d’histocompatibilité 

- identification des populations lymphocitaires 

Site Ivry sur Seine 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 

 
 
 

 

. Mme BRUNENGO Dominique, pharmacien biologiste,  

recherche et identification des populations lymphocytaires ; 

Site Ivry sur Seine ; 

 

. Mme DODILLE DAUTIGNY Mélanie, pharmacien biologiste 

recherche et identification des populations lymphocytaires (arrêté du 6 juillet 1994, article 4),  

isolement d’un virus (arrêté du 4 novembre 1980, article 1
er
) ; 

Site Ivry sur Seine 

 

. M. MARCILLY Alexandre, médecin biologiste, 

- responsable des activités de recueil et traitement du sperme, de traitement des ovocytes, de 

fécondation in vitro avec et sans micromanipulation, de conservation des gamètes et des embryons 

en vue d'une assistance médicale à la procréation intra conjugale ; 

Site clinique du Tonkin VILLEURBANNE   

  

. M SCHUBERT Benoit, médecin biologiste, 

- co-responsable des activités de recueil et traitement du sperme, de traitement des ovocytes, de 

fécondation in vitro avec et sans micromanipulation, de conservation des gamètes et des embryons en 

vue d'une assistance médicale à la procréation intra conjugale ; 

Site clinique Val d’Ouest ECULLY   

 

. Mme COUPRIE Nicole, médecin biologiste 

- co-responsable dans le cadre des examens des caractéristiques génétiques à des fins médicales pour 

les examens de génétique moléculaire ; 

Site Lyon Gerland 

 

.  Melle BOURRIQUET Sophie, pharmacien biologiste 

- co-responsable des analyses de biochimie portant sur les marqueurs sériques d’origine embryonnaire 

ou fœtale dans le sang maternel en vue d’établir un diagnostic prénatal in utéro 

Site Paris Boulard  

 

. Mme DESSUANT KARAGEORGIOU Hélène, médecin biologiste,  

cytogénétique pré et post natal ;  

- co-responsable des analyses de cytogénétique et de biochimie portant sur les marqueurs sériques 

d’origine embryonnaire ou fœtale dans le sang maternel en vue d’établir un diagnostic prénatal in 

utero ; 

Site Paris Boulard 

 

. M. DRUART Luc, médecin biologiste, 

- co-responsable des analyses de cytogénétique pré et post natal ;  

- co-responsable des analyses de cytogénétique et de biochimie portant sur les marqueurs sériques 

d’origine embryonnaire ou fœtale dans le sang maternel en vue d’établir un diagnostic prénatal in 

utero (trisomie 21) ; 

Site Paris Boulard 

 

 



 

 

 
 
 

 

 

. MEGEA Grégory, pharmacien biologiste, 

- co-responsable des examens de cytogénétique, y compris des examens de cytogénétique moléculaire 

pré et post-natal ; 

-co-responsable des examens de génétique moléculaire pré et post-natal ;  

Site Lyon Gerland 

. Mme PELLEGRINA Laurence, pharmacien biologiste 

- co-responsable des examens de génétique moléculaire post-natal en vue d’une utilisation limitée à 

l’hématologie, aux tipages HLA et à la pharmaco-génétique ; 

Site Lyon Gerland 

 

. M FORCE André, biologiste scientifique, autorisé à exercer la profession de directeur de laboratoire, 

fonctions limitées aux analyses portant sur le sperme et les ovocytes humains. 

- responsable des activités biologiques de recueil et de traitement du sperme, de traitement des 

ovocytes, de fécondation in vitro avec et sans micromanipulation, de conservation des gamètes et des 

embryons en vue d’assistance médicale à la procréation intra-conjugale et de fécondation in vitro avec 

et sans micromanipulation, de conservation des embryons ; 

Site clinique Val d’Ouest Ecully 

 

. Mme GUILLOUX Laurence, pharmacien biologiste, 

- co-responsable des analyses de biochimie, y compris les analyses, portant sur les marqueurs sériques 

maternels en vue d'établir un diagnostic prénatal in utero ;  

- co-responsable des analyses de biochimie fœtale en vue d’établir un diagnostic prénatal in utero ; 

Site Lyon Gerland ; 

. Mme STROMPF-SYLVESTRE, médecin biologiste 

- co-responsable des examens de génétique moléculaire pré et post-natal 

Site Ivry sur Seine 

 

. Mme JACOMO Véronique, médecin biologiste 

 -   co-responsable des analyses de biologie fœtale en vue du diagnostic des maladies infectieuses, y 

 compris les analyses de biologie moléculaire ; 

 Site Lyon Gerland 

 

. M. PERAZZA Gérard, pharmacien biologiste, 

- habilité à effectuer des actes biologiques nécessitant l'utilisation de radioéléments en sources non 

scellées dans l'unité de médecine nucléaire in vitro ; 

- co-responsable des analyses de biochimie portant sur les marqueurs sériques d’origine 

embryonnaire ou fœtale dans le sang maternel en vue d’établir un diagnostic prénatal in utéro 

Site Lyon Gerland 

 

. Mme COIGNARD Catherine habilitée à effectuer des actes biologiques d’immunologie : 

identification des populations lymphocitaires. 

Site Ivry sur Seine 

 

. Mme LE FLEM Léna, pharmacien biologiste, 

- co-responsable des examens de génétique moléculaire postnatale 

-  co-responsable des examens à caractéristiques génétiques à des fins médicales de génétique 

moléculaire en vue d’établir un diagnostic prénatal in utéro 

Site Ivry sur Seine 

 



 

 

 
 
 

 

 

. M. LY Thoai Duong, pharmacien biologiste, 

Détermination des antigènes d’histocompatibilité, identification des populations lymphocytaires, 

isolement d’un virus et identification d’un virus après isolement, isolement et identification de 

Chlamydiae par culture ; 

Co-responsable des analyses en vue du diagnostic de maladies infectieuses, y compris les analyses de 

biologie moléculaire dans le cadre du diagnostic prénatal ; 

Site Ivry sur Seine 

. M. QUILICHINI Benoît, médecin biologiste, 

-   co-responsable des examens de cytogénétique en vue d’établir un diagnostic prénatal in utero, 

incluant la cytogénétique moléculaire ; 

- co-responsable des examens de cytogénétique post-natale incluant la cytogénétique moléculaire. 

Site Lyon Gerland 

 

. Mme MUGNERET Francine, médecin cytogénéticien, 

- co-responsable des analyses de cytogénétique y compris cytogénétique moléculaire  dans le cadre 

d’activités de diagnostic post-natal ; 

Site Lyon Gerland 

  

. Mme SAULT Corinne, pharmacien biologiste, 

-   Responsable des analyses de biochimie fœtale en vue d'établir un diagnostic prénatal in utero, 

-   co-responsable des analyses de biochimie portant sur les marqueurs sériques d'origine embryonnaire    

ou fœtale dans le sang maternel en vue d'établir un diagnostic prénatal in utero.  

Site Lyon Gerland  

 

. Mme RAYMOND Laure, pharmacien biologiste, 

- est autorisée, dans le cadre de la pratique du diagnostic prénatal, à la pratique de la génétique 

moléculaire prénatale, 

- est titulaire de l'Agrément en Génétique Moléculaire Post-natal, depuis le 23 juin 2015. 

Site Lyon-Gerland, 

 

. M. Pierre FOURNIER, pharmacien biologiste, 

- est autorisé à la pratique du diagnostic prénatal, pour les examens en vue du diagnostic des maladies 

infectieuses, 

Site Lyon-Gerland ; 

 

. Mme TAPIA Sylvie, médecin biologiste, 

- cytogénétique pré et post natale incluant la cytogénétique moléculaire, 

Site Annexe Paris Boulard 

- co-responsable des activités de génétique moléculaire prénatale  

- co-responsable des examens de génétique moléculaire postnatale 

Site Ivry sur Seine 

 

. M VANDERNOTTE Jean-Marc, médecin biologiste, habilité à effectuer des actes biologiques 

nécessitant l’utilisation de radioéléments en sources non scellées dans l’unité de médecine nucléaire in 

vitro 

Site Ivry sur Seine, 

 

. M. Alain LIQUIER, médecin cytogénéticien,  

- analyses de cytogénétique dans le cadre du diagnostic prénatal, y compris les analyses de 

cytogénétique moléculaire, 

- analyses de cytogénétique post-natal, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire, 

- analyses de biochimie portant sur les marqueurs sériques 

Site Lyon-Gerland 

 

 



 

 

 
 
 

 
 

 

MEDECINS SPECIALISES EN ANATOMIE ET CYTOLOGIE PATHOLOGIQUES  

 

 

. Mme CHEVALIER Michèle, docteur en médecine, anatomie cytologie pathologiques, site Lyon 

Gerland, 

. M. DACHEZ Roger, docteur en médecine, anatomie cytologie pathologiques, annexe Paris Boulard, 

. Mme FELCE Michelle, docteur en médecine, anatomie, cytologie pathologique, annexe Paris 

Boulard, 

. Mme NEYRA Monique, docteur en médecine, anatomie cytologie pathologiques, anatomo-

pathologiste, site Lyon Gerland, 

. Mme GERARD Françoise docteur en médecine, anatomie, cytologie pathologiques, site Lyon 

Gerland, 

. Mme Daniela IRIMESCU, médecin spécialiste en  anatomie cytologie pathologiques, 

Site Lyon Gerland,  

. Mme Anne-Isabelle LEMAISTRE, médecin spécialiste en anatomie, cytologie pathologique,  

site Lyon Gerland. 

 

 

BIOLOGISTES MEDICAUX 

 

1- Pour le secteur « analyses de biologie médicale sur le site de LYON 7 » 

 

. M. CHYDERIOTIS Georges, pharmacien biologiste, 

. M. PANTEIX Gilles, pharmacien biologiste, 

. Mme RIDAH Inès, pharmacien biologiste  

. Melle RIGOLLET Lauren, pharmacien biologiste 

. Mme Christine BOUZ, pharmacien biologiste  

. Mme Emmanuelle CART-TANNEUR, pharmacien biologiste  

. M. Olivier ROUALDES, biologiste médical spécialisé dans le domaine de l’hématologie, à compter 

du 27 juin 2016, 

. Mme Katazina SINKEVIC, médecin biologiste, en qualité de biologiste médical jusqu’au 31 

décembre 2016, 

 

 

2- Pour le secteur «analyses de biologie médicale sur les sites d’IVRY-sur-Seine et de Paris 

Boulard 1
er

 étage»  
 

. M. GERRIER Pascal, pharmacien biologiste, 

. Mme GUIS Laurence, pharmacien biologiste, 

. Mme PETIT Isabelle, pharmacien biologiste, 

. Melle RABUT Elodie, pharmacien biologiste, 

. Madame COIGNARD Catherine, pharmacien biologiste 

. M.AZOULAY Jean-Claude, médecin biologiste  

. M. MECKNACHE Nihad, pharmacien biologiste, 

 

Article 2
 
: cet arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2016-0119 du 11 janvier 2016.  

 

Article 3 : Les examens réalisés sont ceux relevant des catégories suivantes :  

- bactério-viro-parasitologie, biochimie, hématologie, immunologie, microbiologie, hormono-

enzymologie, toxicologie, 

- l'ensemble des actes spécialisés relevant de ces catégories d'analyses, 

- les tests d'amplification génique et d'hybridation moléculaire ainsi que l'anatomo et 

cytopathologie, 



 

 

 
 
 

 

 

 

 

- les actes biologiques d'assistance médicale à la procréation et l'exécution des actes de diagnostic 

prénatal relatif à l'enfant à naître, 

- les examens des caractéristiques génétiques à des fins médicales,  pré et post natal, 

- les analyses de biochimie portant sur les marqueurs sériques d'origine embryonnaire ou fœtale 

dans le sang maternel, 

- les analyses de cytogénétique pré et post natal, 

- la biochimie fœtale. 

 

 

Article 4 : Ce laboratoire est exploité par la SELAS « BIOMNIS », dont le siège social est fixé 17-19 

avenue Tony Garnier à Lyon 7
ème

, inscrite sur la liste départementale des sociétés d'exercice libéral de 

directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale, sous le n° 69-15. 

 

 

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé ; 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 

 

Article 6  : La Directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de  l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
       Lyon, le 19 septembre 2016 
        

Par délégation,  

       Le directeur général adjoint, 

       Gilles de la Caussade 
 
 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Affaire suivie par : Ludovic Janssens
Service du spectacle vivant
Drac Auvergne-Rhône-Alpes
6 quai Saint-Vincent
69283 Lyon cedex 01
ludovic.janssens@culture.gouv.fr

Lyon, le 6 octobre 2016
Arrêté SGAR n° : 2016-432

Objet : composition du jury du diplôme d’État de professeur de danse pour les épreuves de
l’unité d’enseignement « pédagogie », option « danse contemporaine ».

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l'Ordre national du mérite

Vu la loi n° 89-468 du 10 juillet 1989 relative à l’enseignement de la danse ;

Vu l’arrêté  du  20  juillet  2015 relatif  aux  différentes  voies  d’accès  à  la  profession  de
professeur de danse en application de l’article L. 362-1 du code de l’éducation ;

Vu les propositions de la directrice du Centre national de la danse de Lyon ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

- A R R Ê T E -

Article 1  er :

Le  jury  du  diplôme  d’État  de  professeur  de  danse,  pour  l’unité  d’enseignement
« pédagogie », option « danse contemporaine », dont les épreuves se dérouleront du 10
au 14 octobre 2016 au Centre national de la danse sis 40 ter rue Vaubecour à Lyon (2e

arrondissement), est composé comme suit :

- Madame Christine Graz, présidente du jury 
représentant la directrice générale de la création artistique 
14 passage de Flandre
75019 Paris

Secrétariat général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse physique : 33, rue Moncey - 69003 LYON – Adresse postale : 106, rue Pierre Corneille - 69419 LYON CEDEX 03

Téléphone (standard de la préfecture) : 04.72.61.60.60 – Fax : 04.78.60.41.37 – Site dans l'internet : http://www.rhone.gouv.fr



- Madame Stéphanie Brun
Professeure au Centre national de la danse dans l'option considérée
60 rue Sainte-Geneviève
69006 Lyon

- Monsieur Pierre-Yves AUBIN
Spécialiste titulaire du certificat d'aptitude aux fonctions de professeur de danse dans l'option
considérée
30 B avenue des Glénan
29000 Quimper

- Monsieur Robert Seyfried
Artiste chorégraphique justifiant d’une activité professionnelle d’au moins 3 ans au sein du
ballet de l’Opéra national de Paris, des ballets de la Réunion des théâtres lyriques de France
ou de centres chorégraphiques nationaux
6 rue Parmentier
38100 Grenoble

- Monsieur Valentine Vuilleumier
Spécialiste de l’analyse fonctionnelle du corps dans le mouvement dansé
16 rue des Dix Arpents
78500 Sartrouville

Article 2 : Le secrétaire général  pour les affaires régionales et le directeur régional  des
affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-211 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

des Centres d’accueil pour demandeurs d’asile de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

gérés par l’association Forum Réfugiés-Cosi 

n° SIREN 326 922 879 

n° FINESS de l'entité juridique 690791678 

 
 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements Sanitaires et 

Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus 

aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux 

articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article 

R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application de l'art L 314-4 du CASF, 

publié au JO du 31 mai 2016 ; 
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VU l'arrêté préfectoral n°2006-904 du 25 avril 2006 autorisant en qualité de centre d’accueil pour demandeurs 

d’asile, l'établissement Centre de transit du Rhône géré par Forum réfugiés-Cosi sis 28, rue Baïsse - 69100 

Villeurbanne ; 

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Ardèche n° 2014028-0008 du 28 avril 2014 autorisant en qualité de 

CADA, le CADA de Privas géré par Forum Réfugiés Cosi ;  

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°2431/2015 du 2 novembre 2015 portant la capacité du CADA 

de Montmarault géré par Forum Réfugiés Cosi à 100 places à compter du 1er novembre 2015;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département du Puy de Dôme n°15-01664 du 30 novembre 2015 portant la capacité du 

CADA de Saint-Eloy-les-Mines géré par Forum Réfugiés Cosi à 148 places à compter du 1er janvier 2016 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département du Rhône DCII-SII n°2015-06-12-01 du 12 juin 2015 portant 

renouvellement de l’autorisation de frais de siège social de l’association Forum-Réfugiés-Cosi ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département du Rhône DCII-SII n°2015-12-24-02 du 24 décembre 2015 portant la 

capacité du CADA du Rhône géré par Forum Réfugiés Cosi à 567 places à compter du 1er janvier 2016 ; 

 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé le 27 janvier 2016 entre l’établissement et l’Etat ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 juin 

2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement le pour l'exercice 2016 ; 

 

VU le dialogue de gestion du 28 juin 2016 entre l’association Forum-Réfugiés Cosi et l’État en région 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de tarification à 

l'établissement le 22 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles des CADA gérés par 

Forum Réfugiés-Cosi sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 123 988,00 € 

9 573 682,82 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 4 694 290,07 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 3 755 404,75 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 7 940 750,75 € 

9 573 682,82 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 1 628 432,07 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 4 500,00 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale autorisée à l’article 1 est détaillée comme suit : 
 

CADA de l’Allier : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 93 550,00 € 

677 555,71 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 345 853,67 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 238 152,04 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 674 555,71 € 

677 555,71 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 3 000,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA de l’Ardèche : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 53 000,00 € 

381 583,86 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 186 491,71 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 142 092,15 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 380 083,86 € 

381 583,86 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 1 500,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA du Puy-de-Dôme : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 113 650,00 € 

995 964,68 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 502 348,72 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 379 965,96 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 992 464,68 € 

995 964,68 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 3 500,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 
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CADA du Rhône : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 462 863,00 € 

4 124 467,31 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 694 350,64 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 1 967 253,67 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 4 064 967,31 € 

4 124 467,31 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 55 000,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 4 500,00 € 

 

Centre de transit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 179 150,00 € 

1 828 679,19 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 833 348,06 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 816 181,13 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 1 828 679,19 € 

1 828 679,19 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

 

Article 3 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 7 940 750,75 € (sept millions neuf cent quatre mille sept cent 

cinquante euros et soixante-quinze centimes). Le montant des douzièmes correspondants est de 661 729,22 €. 

 

Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article 

R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 661 729,22 € seront versés 

(correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 7 940 750,75 €). 

Article 5 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile », action 02 Garantie de 

l’exercice du droit d’asile, domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 6 : La DGF est versée au profit du compte ouvert à la Caisse d’Epargne :  

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

13825 00200 08779890635 92 

 

Article 7 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du présent 

arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre 

de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif. 
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Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le délai de deux mois 

suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être formés devant le TITSS 

sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 

03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la publication du présent arrêté, ou pour les personnes 

auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

Article 9 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

Article 10 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 11 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Préfet du Rhône, le 

Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  

Préfet du Rhône 

 

Signé 

 

Michel DELPUECH 
 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-212 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

des Centres d’accueil pour demandeurs d’asile de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

gérés par ADOMA, société d’économie mixte 

n° SIREN de l’établissement 788 058 030 

n° FINESS de l'établissement 750808511 

 
 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements Sanitaires et 

Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus 

aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux 

articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article 

R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application de l'art L 314-4 du CASF, 

publié au JO du 31 mai 2016 ; 

 

VU l'arrêté du Préfet du département de Haute-Savoie portant la capacité du CADA ADOMA d’Annecy à 80 

places à compter du 1
er
 janvier 2015 ;  
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VU l'arrêté du Préfet du département de la Savoie du 30 décembre 2014 autorisant, en qualité de CADA, 

l'établissement CADA ADOMA Savoie pour une capacité de 190 places à compter du 1
er
 janvier 2015 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°2430/2015 portant la capacité du CADA ADOMA de 

Cusset à 120 places à compter du 1
er
 novembre 2015 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département du Rhône DCII-SII n° 2015-12-24-01 du 24 décembre 2015 autorisant, 

en qualité de CADA, l'établissement CADA ADOMA Rhône pour une capacité de 325 places à compter du 1
er
 

janvier 2016 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Isère n°2016-SH-18 du 29 juin 2016 portant la capacité du CADA 

ADOMA du Péage-de-Roussillon à 170 places à compter du 1
er
 juillet 2016 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Isère n°2016-SH-25 du 29 juin 2016 portant la capacité du CADA 

ADOMA Nord Isère à 359 places à compter du 1
er
 juillet 2016 ;  

 

VU l'arrêté du Préfet du département de l’Ain du 22 août 2016 autorisant ADOMA à créer le CADA « Les 

Marronniers » de 80 places à Bourg en Bresse à compter du 1
er
 septembre 2016 ;  

 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé le 27 janvier 2016 entre l’établissement et l’Etat ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 juin 

2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement le pour l'exercice 2016 ; 

 

VU le dialogue de gestion du 28 juin 2016 entre ADOMA et l’État en région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de tarification à 

l'établissement le 29 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles des CADA gérés par 

ADOMA sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 884 449,00 € 

11 093 483,03 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 5 150 275,14 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 5 058 758,89 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 10 949 493,14 € 

11 093 483,03 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 143 514,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 475,89 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale autorisée à l’article 1 est détaillée comme suit : 
 
CADA de Bourg-en-Bresse : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 16 705,00 € 

192 072,98 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 67 440,00 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 107 927,98 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 189 632,98 € 

192 072,98 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 2 440,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA de Cusset : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 70 520,00 € 

834 137,69 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 413 308,00 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 350 309,69 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 823 157,69 € 

834 137,69 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 10 980,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA de Valence : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 56 440,00 € 

797 434,82 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 384 798,00 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 356 196,82 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 787 827,32 € 

797 434,82 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 9 607,50 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 
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CADA Nord Isère : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 242 636,50 € 

2 343 536,69 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 044 972,99 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 1 055 927,20 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 2 312 508,19 € 

2 343 536,69 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 31 028,50 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA de Péage de Roussillon : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 85 525,00 € 

852 637,80 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 399 466,50 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 367 646,30 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 840 131,30 € 

852 637,80 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 12 506,50 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA de Roanne : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 49 540,00 € 

792 149,74 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 343 896,57 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 398 713,17 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 781 535,74 € 

792 149,74 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 10 614,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 
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CADA de Cébazat : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 61 987,50 € 

926 370,31 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 442 352,96 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 422 029,85 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 914 106,42 € 

926 370,31 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 11 895,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 368,89 € 

 

CADA du Rhône : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 196 713,00 € 

2 449 762,47 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 168 734,17 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 1 084 315,30 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 2 420 024,97 € 

2 449 762,47 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 29 737,50 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

CADA d’Albertville : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 75 380,00 € 

1 307 136,72 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 586 321,00 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 645 435,72 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 1 289 644,72 € 

1 307 136,72 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 17 385,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 107 € 
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CADA d’Annecy : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 29 002,00 € 

598 243,81 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 298 984,95 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 270 256,86 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 590 923,81 € 

598 243,81 € 
Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 7 320,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0 € 

 

 

Article 3 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 10 949 493,14 € (dix millions neuf cent quarante-neuf mille 

quatre cent quatre-vingt-treize euros et quatorze centimes). Le montant des douzièmes correspondants est de  

912 457,76 €. 

 

 

Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article 

R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 979 218,95 € seront versés 

(correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 11 750 627,50 €) 

 

Article 5 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile », action 02 Garantie de 

l’exercice du droit d’asile, domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

 

Article 6 : La DGF est versée au profit du compte ouvert à la BNP PARIBAS MONTPARNASSE 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30004 00274 00021302092 58 

 

 

Article 7 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du présent 

arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre 

de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif. 

 

 

Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le délai de deux mois 

suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être formés devant le TITSS 

sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 

03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la publication du présent arrêté, ou pour les personnes 

auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

 

Article 9 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

 

Article 10 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
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Article 11 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Préfet du Rhône, le 

Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 
Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  

Préfet du Rhône 

 

Signé 

 

Michel DELPUECH 
 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-213 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l’exercice 2016 

du CADA de l’Ain, géré par l’association ALFA3A 

n° SIRET de l’établissement 775 544 026 01 433 

n° FINESS de l’établissement 01 000 383 8 

 

 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Établissements 

Sanitaires et Médico-sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de 

l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu 

à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile et centres de transit pris en application 

de l’art L 314-4 du CASF, publié au JO du 31 mai 2016 ; 
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VU l’arrêté préfectoral du département de l’Ain du 22 mai 2006 autorisant, en qualité de CADA, 

l’établissement CADA de Miribel, et l’arrêté en date du 1
er

 septembre 2008 pour l’établissement 

CADA d’Ambérieu ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du département de l’Ain du 12 novembre 2015 portant extension de capacité 

du CADA de l’Ain géré par l’association ALFA3A ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 11 mai 2015 entre le Préfet de Région 

Auvergne-Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ain, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à 

la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 

juin 2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l’établissement le 29 octobre 2015 pour l’exercice 

2016, et la demande complémentaire de l’établissement en date du 8 juillet 2016 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de tarification le 11 juillet 

2016 ; 

 

VU la réponse de l’établissement, reçue le 25 juillet 2016, aux propositions de modifications 

budgétaires, et la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du 

CASF ; 

 

VU la notification d’autorisation budgétaire relative à l’exercice 2016, transmise par l’autorité de 

tarification à l’établissement le 22 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de 

l’Ain sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
141 848 € 

2 178 497,90€ 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
 Dont CNR référés mesures utiles : 10 000€ 

 Dont CNR accompagnement des re-localisés : 68 784,90€ 

933 751,90€ 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
1 102 898 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 
 Dont crédits non reconductibles : 78 784,90€ 

2 174 997,90€ 

2 178 497,90€ Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
2 000 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 
1 500 € 
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Article 2 : Pour l’exercice 2016, la DGF est fixée à 2 174 997,90 € (deux millions cent soixante-

quatorze mille neuf cent quatre-vingt-dix-sept euros et quatre-vingt-dix centimes). Le montant des 

douzièmes correspondants est de 181 249,82 €. 

 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à 

l’article R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 174 684,41 € 

seront versés (correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 2 096 213 €). 

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile » (action 02 -Garantie 

de l’exercice du droit d’asile), domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 5 : La DGF est versée au profit du compte ouvert au : Crédit agricole centre-est 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

17 806 00 880 005 313 55 000 64 

 

Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du 

présent arrêté. Conformément à l’art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des 

versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d’effet du nouveau 

tarif. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le 

délai de deux mois suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent 

être formés devant le TITSS sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 

184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la 

publication du présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 

 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 10 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire 

Général de la Préfecture du département de l’Ain, le Directeur régional des finances publiques 

d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 

Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Préfet du Rhône 

 

 Signé 

 

 Michel DELPUECH 

 

 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-214 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

du CADA Equinoxe, gérés par l’association Viltaïs 

n° SIRET de l’établissement 407 521 798 

n° FINESS de l'établissement 03 000 750 4 

 
 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements Sanitaires et 

Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus 

aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux 

articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article 

R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application de l'art L 314-4 du CASF, 

publié au JO du 31 mai 2016 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral du département de l’Allier n°3107/2014 du 19 décembre 2014 autorisant, en qualité de 

CADA, l'établissement Equinoxe ;  
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VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 juin 

2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement le 29 octobre 2015 pour l'exercice 2016 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de tarification le 18 juillet 2016 ; 

 

VU la l’absence de réponse de l'établissement, aux propositions de modifications budgétaires, et la procédure 

contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ; 

 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de tarification à 

l'établissement le 28 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Equinoxe 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 106 703 € 

606 679 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 336 298 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 163 678 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 593 268 € 

606 679 € 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 11 046 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 2 365 € 

Reprise d’excédents 0,00 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 593 268 € (cinq cent quatre-vingt-treize mille deux cent 

soixante-huit euros). Le montant des douzièmes correspondants est de 49 439 €. 

 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article 

R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 49 439 € seront versés 

(correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 593 268 €). 

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile » (action 02 -Garantie de 

l’exercice du droit d’asile), domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 5 : La DGF est versée au profit du compte ouvert au : Caisse d’Epargne 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

18715 00200 08779494753 02 
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Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du présent 

arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre 

de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le délai de deux mois 

suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être formés devant le TITSS 

sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 

03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la publication du présent arrêté, ou pour les personnes 

auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 10 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire Général de 

la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur Départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Préfet du Rhône 

 

 Signé 

 

 Michel DELPUECH 

 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-215 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

du CADA Solstïs, gérés par l’association Viltaïs 

n° SIRET de l’établissement 407 521 798 

n° FINESS de l'établissement 03 000 750 4 

 
 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements Sanitaires et 

Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus 

aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux 

articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article 

R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application de l'art L 314-4 du CASF, 

publié au JO du 31 mai 2016 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral du département de l’Allier n° 3273/2015 du 24 décembre 2015 autorisant, en qualité de 

CADA, l'établissement Solstïs ;  

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 juin 

2016 ; 
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VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement dans le cadre de la procédure d’appel à projets ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de tarification le 18 juillet 2016 ; 

 

VU l’absence de réponse de l'établissement, aux propositions de modifications budgétaires, et la procédure 

contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ; 

 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de tarification à 

l'établissement le 28 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Solstïs sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 62 073 € 

404 003 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 210 950 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 130 980 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 

395 483 € 
dont 296 612,24 € 

aide au démarrage 

404 003 € 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 8 520€ 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-encaissables 0,00 € 

Reprise d’excédents 0,00 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 395 483 € (trois cent quatre-vingt-quinze mille quatre cent 

quatre-vingt-trois euros). Le montant des douzièmes correspondants est de 32 956,91 €. 

 

Dans le cadre de sa création à compter du 1
er
 janvier 2016 et afin de permettre le démarrage et le fonctionnement 

de la structure, l’association a bénéficié du versement de l’équivalent des 9 premiers mois de fonctionnement sur 

la base de leur budget prévisionnel (soit 296 612,24 €). Cette somme attribuée viendra en déduction de la 

Dotation Globale de Fonctionnement attribuée dans le cadre de la procédure budgétaire 2016. 

 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article 

R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 32 956,91 € seront versés 

(correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 395 483 €). 

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile » (action 02 -Garantie de 

l’exercice du droit d’asile), domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 5 : La DGF est versée au profit du compte ouvert au : Caisse d’Epargne 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

18715 00200 08779494753 02 
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Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du présent 

arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre 

de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le délai de deux mois 

suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être formés devant le TITSS 

sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 

03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la publication du présent arrêté, ou pour les personnes 

auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 10 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire Général de 

la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur Départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

 

Signé 

 

Michel DELPUECH 

 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Arrêté n° 2016-216 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

du CADA d’ANNONAY géré par l’association ANEF - VALLEE DU RHONE 

n° SIRET de l’établissement 501 835 193 00035 

n° FINESS de l'établissement 07 000 540 0 

 

 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements 

Sanitaires et Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à 

l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application 

de l'art L 314-4 du CASF, publié au JO du 31 mai 2016 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral du département de l’Ardèche du 20/06/2016 autorisant, en qualité de CADA, 

l'établissement ANEF VALLEE DU RHONE, sis à Annonay (07) ;  
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VU la convention de délégation de gestion conclue le 7 mai 2015 entre le Préfet de Région Auvergne-

Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ardèche relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la 

procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 16 

juin 2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement le 29/01/2016 dans le cadre de l’appel à 

candidature publié pour l’ouverture de places de CADA en 2016 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de tarification le 5/07/216 ; 

 

VU la réponse de l'établissement datée du 11 juillet 2016, aux propositions de modifications 

budgétaires, et la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du 

CASF ; 

 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de 

tarification à l'établissement le 19 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA 

d’ANNONAY sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
55 500 € 

313 496 € 
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
152 000 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
105 996 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 
311 000,50 € 

313 496 € 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
2 000,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-

encaissables 

495,50 € 

Reprise d’excédents 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 311 000,50 € (trois cent onze mille euros cinquante 

centimes). Le montant des douzièmes correspondants est de 25 916,70 €. Cette dotation est calculée 

pour l’activité de 32 places au premier semestre et de 56 places au second semestre 2016. 

 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à 

l’article R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 32 840,25 € 

seront versés (correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 394 083 €). 
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Article 4 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile » (action 02 -Garantie 

de l’exercice du droit d’asile), domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 5 : La DGF est versée au profit du compte ouvert au : CREDIT MUTUEL 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

10278 08903 00020488412 67 

 

Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du 

présent arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des 

versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le 

délai de deux mois suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent 

être formés devant le TITSS sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 

184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la 

publication du présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 10 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire 

Général de la Préfecture du département de l’Ardèche et le Directeur Départemental des finances 

publiques de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 

Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

 

Signé 

 

Michel DELPUECH 
 



 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PRÉFET DU RHÔNE 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Arrêté n° 2016-217 

fixant la Dotation Globale de Financement pour l'exercice 2016 

du CADA de TOURNON SUR RHONE géré par l’association le DIACONAT PROTESTANT 

n° SIRET de l’établissement 779 469 691 00199 

n° FINESS de l'établissement 07 000 5186 

 

 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et notamment son article L744-9 ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ; 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements 

Sanitaires et Médico-Sociaux ; 

 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles R 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 314-48, R. 314-82 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l'arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles 9, 12, 18, 19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 ; 

 

VU l’arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article R. 314-49 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2007 fixant le cadre normalisé de 

présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à 

l'article R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 20 mai 2016 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des centres d'accueil pour demandeurs d'asile et centres de transit pris en application 

de l'art L 314-4 du CASF, publié au JO du 31 mai 2016 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral du département de l’Ardèche n° 2009-77-1 du 18.03.2009 autorisant, en qualité 

de CADA, l'établissement DIACONAT PROTESTANT sis à Tournon sur Rhône (07) ;  
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VU la convention de délégation de gestion conclue le 7 mai 2015 entre le Préfet de Région Auvergne-

Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ardèche, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la 

procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 

juin 2016 ; 

 

VU les propositions budgétaires déposées par l'établissement le 30 octobre 2015 pour l'exercice 2016 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de tarification le 5/07/2016 ; 

 

VU l'absence de réponse de l'établissement aux propositions de modifications budgétaires, et la 

procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ; 

 

VU la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2016, transmise par l'autorité de 

tarification à l'établissement le 20 juillet 2016 ; 

 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de 

TOURNON SUR RHONE sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en euros 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

37 850,00 € 

291 442,33 € Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
156 900,00 € 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
96 692,33 € 

Produits 

Groupe I 

Produits de la tarification 
283 430,00 € 

291 442,33 € 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
3 400,00 € 

Groupe III 

Produits financiers et produits non-

encaissables 

1 850,00 € 

Reprise d’excédents 2 762,33 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice 2016, la DGF est fixée à 283 430 € (deux cent quatre vingt trois mille quatre 

cent trente euros). Le montant des douzièmes correspondants est de 23 619,16 €. 

 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2017, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à 

l’article R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 23 849,36 € 

seront versés (correspondant à un douzième de la DGF pérenne 2016, celle-ci s’élevant à 286 192,33 

€). 
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Article 4 : Cette dépense est imputée sur le chapitre 0303 « Immigration et asile » (action 02 -Garantie 

de l’exercice du droit d’asile), domaine fonctionnel 0303-02-15, code activité 030313020101. 

 

Article 5 : La DGF est versée au profit du compte ouvert au : CREDIT COOPERATIF VALENCE 

 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

42559 00013 21028423508 35 

 

Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant de la signature du 

présent arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des 

versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau 

tarif. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, dans le 

délai de deux mois suivant notification ; les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent 

être formés devant le TITSS sis Palais des juridictions administratives- Cour administrative d'appel- 

184 rue Duguesclin- 69 433 Lyon cedex 03. Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la 

publication du présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement concerné. 

 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 10 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire 

Général de la Préfecture du département de l’Ardèche et le Directeur Départemental des finances 

publiques de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

 

Fait à Lyon, le 27 septembre 2016 Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

 

Signé 

 

Michel DELPUECH 
 























   
                      

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD EST
   

Secrétariat Général pour l’Administration 
du Ministère de l'Intérieur Sud-Est
Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement 

LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD EST
PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
ET DU DEPARTEMENT DU RHONE
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Arrêté préfectoral N° SGAMISEDRH_BR_2016_10_12_01 du 12 octobre 2016 fixant la composition de la
commission interdépartementale chargée de la notation des épreuves de l’examen professionnel pour

l’accès au grade de brigadier de police – session 2017 dans le ressort du SGAMI Sud-Est

VU  le décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004 modifié portant statut particulier du corps d’encadrement et
d’application de la police nationale ;

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et des
comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la fonction publique de
l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté interministériel du 15 janvier 2010 fixant le contenu et les modalités de l’examen professionnel pour
l’accès au grade de brigadier de police ;

VU l’arrêté du 10 mars 2016 autorisant l’ouverture, au titre de l’année 2017, de l’examen professionnel pour
l’accès au grade de brigadier de police ;

VU l’instruction ministérielle DRCPN/SDFDC/DREC/DOCEP/N°000985 du 5 avril 2016 ;

VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2016 fixant la composition du jury de l'examen professionnel pour l'accès au
grade de brigadier de police – session 2017 ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2016 modifiant l’arrêté du 26 avril 2016 fixant la composition du jury de
l’examen professionnel pour l’accès au grade de brigadier de police- session 2017 ;

Sur la proposition de Monsieur le Préfet délégué pour la Sécurité et la Défense ,

A R R E T E

ARTICLE 1 :  La composition de la commission interdépartementale chargée de la notation des épreuves de
l’examen professionnel pour l’accès au grade de brigadier de police – session 2017 – pour le Secrétariat Général
pour l’Administration du Ministère de l'Intérieur Sud-Est est fixée comme suit :

Secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur Sud-Est - DRH / Recrutement - 
215, rue André Philip - 69421 Lyon Cedex 03

04 72 84 54 54 ou 04 72 84 54 55 - sgami-se-recrutement@interieur.gouv.fr



Président du jury   :

Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité  de  la  zone  Sud-Est
 ou son représentant, Mme Sylvie LASSALLE, CAIOM, directrice des ressources humaines du SGAMI Sud-Est.

Qualification «     Paix Publique     »

Monsieur Emmanuel BRETON- Commissaire de police- DDSP 38
Madame Jocelyne MASSOCO- Commandant de police EF- DDSP 69
Monsieur Damien BACCONNIER- Commandant de police- DDSP 38
Madame  Laure PERINET- Capitaine de police- DDSP 69
Monsieur Ludovic RUTANNI- Brigadier chef de police- DDSP 42
Monsieur Franck THOMAS- Brigadier chef de police- DDSP 07
Madame Céline GRANDVAL- Brigadier chef de police- DDSP 69
Madame Maria-Alice ALVES- Brigadier de police- DDSP 38
Madame Magali BRUYERE- Brigadier de police- DDSP 69

Qualification «     Ordre public     »

Madame Anne-Christine POINCHON- Lieutenant de police- DZCRS/ CRS 46
Monsieur Hugues VIGNAL- Commandant de police- DZCRS/ CRS 34
Monsieur Stéphane CROCE- Brigadier chef de police- DZCRS Formation
Monsieur William CINTRAT- Brigadier chef de police- DZCRS/ CRS 47

Qualification «     Migration-Frontières     »

Monsieur Eusébio MACEDO- Major de police- DZPAF
Monsieur Pierre-André COURTOIS- Major de police- DZPAF/ DDPAF 74

Qualification «     Renseignements     »

Madame Eve GERDIL- Capitaine de police- DDSP 38
Madame Delphine ABDERHALDEN- Capitaine de police- DDSP 69

Qualification «     Investigation   »

Monsieur Pascal DURIOT- Capitaine de police- DDSP 26
Monsieur Stéphane DAMAS- Major de police- DDSP 69

ARTICLE 2 : Le Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à LYON,  le 12 octobre 2016

P/ le Préfet et par délégation
La Directrice des Ressources Humaines

              Sylvie LASSALLE

Secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur Sud-Est - DRH / Recrutement - 
215, rue André Philip - 69421 Lyon Cedex 03

04 72 84 54 54 ou 04 72 84 54 55 - sgami-se-recrutement@interieur.gouv.fr
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ARRETE N°2016-4963 

 

PORTANT DESIGNATION DES  MEMBRES SIEGEANT  

AU CONSEIL TECHNIQUE DE L’INSTITUT DE FORMATION D’AIDE-SOIGNANT DE SAINT 

FLOUR (15) Promotion 2016-2017  

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L4383-1 et D 4391-1; 

 
VU  l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au Diplôme Professionnel 

d’Aide-Soignant ; 

 

VU  l’arrêté du 25 janvier 2005 modifié relatif aux modalités d’organisation de la validation des 

acquis de l’expérience pour l’obtention du diplôme d’Etat d’Aide-Soignant et d’auxiliaire de 

puériculture; 

 

 

A R R E T E  

 

 

Article 1
 
: Sont désignés en qualité de membres du Conseil Technique de l’Institut de formation 

d’Aide-Soignant de SAINT FLOUR pour la promotion 2016-2017 : 

 

- Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Présidente ou son représentant ; 

- Madame Nathalie BARBAT, Directrice de l’Institut de Formation d’Aide-Soignant de St 

Flour ; 

- Un représentant de l’organisme gestionnaire ou son suppléant : 

 

Mr Serge GARNERONE, Directeur du Centre Hospitalier de St Flour, Titulaire 

Mme Sandrine DELCELIER, coordinatrice générale des soins du Centre Hospitalier 

de St Flour, Suppléante          

 

 -  Une enseignante, élue par ses pairs : 

 

Mme Nathalie ROUCHEZ, formatrice, titulaire 

   

      - Une aide-soignante d’un établissement accueillant des élèves en stage, désignée pour 3 ans : 

 

Mme Martine PLANCHON, aide-soignante au Centre Hospitalier de St Flour, 

Titulaire 

Mme Anne-Marie CHAMBERT, aide-soignant au Centre Hospitalier de St Flour, 

Suppléante 

 

     - Représentants des élèves aides-soignants : 
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Délégation départementale du Cantal 

13 place de la Paix 

BP 40515 

15005 Aurillac Cedex 

       04 72 34 74 00 

 

 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

 

Mme Sandrine BENIER, titulaire 

    Mme Agnès COLAS, titulaire 

 

Mme Lysa RAYNAL, suppléante 

Mme Audrey COURTES, suppléante 

 

     - Mr Alain BERNICOT, Conseiller Pédagogique Régional de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Article 2
 
: Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé, Madame la Directrice de 

l’Institut de Formation d’Aide-Soignant de St Flour sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

 

 

 

        Aurillac, le 6 octobre 2016 

 

Pour la Directrice Générale de l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation, 

        La Déléguée Départementale 

        Signé 

 

Christine DEBEAUD 

 


























